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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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 : 

 
 

Dépenses 

 
Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation 
courante 

 
 164 861 € 

 

 
 
 

 1 510 849  € 
 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

1 113 523 € 
 

 
Groupe III Dépenses afférentes à la structure 
 

     
232 465  € 

 
 

Recettes 

 
Groupe I  Produits de la tarification 

 
  1 461 319 € 

 

 
 

 1 510 849 € 
  

Groupe II Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

  
41 680 € 

 
 
Groupe III Produits financiers et produits non 
encaissables 

 
    7 850 € 
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 : 

 

 
 

Dépenses 

 
Groupe I Dépenses afférentes à l'exploitation 
courante 
 

 
66 884 € 

 

 
 
  
 

1 010 511   €  
Groupe II Dépenses afférentes au personnel 
 

  
751 291 € 

 
 
Groupe III Dépenses afférentes à la structure 
 

     
 192 336 € 

 
 

Recettes 

 
Groupe I Produits de la tarification 
 

 
 1 006 267 € 

 

 
 

  1 010 511€ 
  

Groupe II Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

  
 0 € 

 
 
Groupe III Produits financiers et produits non 
encaissables 
 

 
  4 244 € 
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 : 

 
 

Dépenses 

 
Groupe I Dépenses afférentes à l'exploitation 
courante 

 
 58 351 € 

 

 
 

   348 451 € 
 
Groupe II Dépenses afférentes au personnel 
 

  
225 000 € 

 
 
Groupe III Dépenses afférentes à la structure 
 

     
 65 100 € 

 
 

Recettes 

 
Groupe I Produits de la tarification 
 

 
296 120 € 

 

 
 

  318 451€ 
  

Groupe II Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

  
42 431 € 

 
Groupe III Produits financiers et produits non 
encaissables 

 
     9 900 € 



3 
 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 



2 
 

 : 



3 
 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 



2 
 

 : 



3 
 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 



2 
 

 : 



3 
 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 



2 
 

 : 



3 
 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

  

 

 



2 
 

 

 : 

 

 
 

Dépenses 

 
Groupe I Dépenses afférentes à l'exploitation 
courante 
 

 
28 610 € 

 

 
 

 125 381   € 

 
Groupe II Dépenses afférentes au personnel 
 

  
78 157 € 

 
 
Groupe III Dépenses afférentes à la structure 
 

     
18 614 € 

 
 

Recettes 

 
Groupe I Produits de la tarification 
 

 
  122 381 € 

 

 
 

125 381 € 
  

Groupe II Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

  
  3 000€ 

 
 
Groupe III Produits financiers et produits non 
encaissables 
 

 
 0     € 
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N° FINESS (EJ) : 75 005 415 7
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 : 
 

 

 
 

Dépenses 

 
Groupe I Dépenses afférentes à l'exploitation 
courante 
 

 
  55 000€ 

 

 
 
     
 

 603 391€  
Groupe II Dépenses afférentes au personnel 
Dont 103 256€ de crédits non reconductibles – aide à 
l’installation 

  
243 148 € 

 

 
Groupe III Dépenses afférentes à la structure 
Dont 197 744€ de crédits non reconductibles – aide à 
l’installation  

     
305 243  € 

 
 

Recettes 

 
Groupe I Produits de la tarification 
Dont 301 000 euros de crédits non reconductibles  

 
 523 478 € 

 

 
 

 603 391 € 
  

Groupe II Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

  
4 800  € 

 
 
Groupe III Produits financiers et produits non 
encaissables 
 

 
   75 113 € 
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DECISION TARIFAIRE N°26557 (ARS N°2023-06-0004) PORTANT MODIFICATION DU PRIX 

DE JOURNEE 2022 DE MAS SAINT CLAIR - 380011718 
 

 

Le Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2021 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 25/10/2022 publié au Journal Officiel du 01/11/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 28/10/2022  publiée au Journal Officiel du 01/11/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

  

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de 

Directeur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 23/06/2008 de la structure 

Maison d'Accueil Spécialisée (M.A.S.) dénommée MAS SAINT CLAIR (380011718) sise 

840 RTE DE LA BATIE 38110 ST CLAIR DE LA TOUR  Bis  38110 Saint-Clair-de-la-Tour 

et gérée par l’entité dénommée FONDATION GEORGES BOISSEL (380794297) ; 

 

  
Considérant 

 

la décision tarifaire initiale n° 11618 en date du 11 juillet 2022 portant fixation du 

prix de journée globalisé pour 2022 de la structure dénommée MAS SAINT CLAIR 

- 380011718. 

 

  
Considérant 

 

la décision tarifaire modificative n°2022-06-0189 en date du 21 novembre 2022 

portant fixation du prix de journée globalisé pour 2022 de la structure dénommée 

MAS SAINT CLAIR - 380011718. 
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DECIDE 

 

Article 1er L’arrêté N°2022-06-0189 comportait une erreur matérielle. A compter du 

01/12/2022, pour 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 

autorisées comme suit : 

 
 

GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

1 012 050,33 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

4 068 386,81 

- dont CNR 60 000,00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

692 050,94 

- dont CNR 26 255,43 

Reprise de déficits 0,00 

TOTAL Dépenses 5 772 488,08 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

5 354 525,97 

- dont CNR 64 327,89 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

417 962,11 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 

Reprise d’excédents 0,00 

TOTAL Recettes 5 772 488,08 

 

 Dépenses exclues du tarif :0,00 € 

  

Article 2 Pour 2022, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS SAINT 

CLAIR (380011718) est fixée comme suit, à compter du 01/12/2022 : 

 

 

Article 3 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

 

Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184 Rue 

Duguesclin LYON 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de 

journée (en €) 
353,57 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de 

journée (en €) 
241,86 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 6 Le Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION GEORGES 

BOISSEL (380794297) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Grenoble,                                            le  19 janvier 2023                                  

 

 

 

Par délégation, le directeur de la délégation départementale de l'Isère 

Loic MOLLET 



 

 
  

 
 

 

 

Décision tarifaire n°2023-06-0106 fixant le montant de la dotation globalisée pour 

l'exercice 2023 commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens de la 

FONDATION BOISSEL – 38 079 429 7, concernant la MAS Saint Clair – 38 001 171 8 

 

La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale 

pour 2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du  23/04/2023 

pris en application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles 

fixant, pour l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le 

montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux 

dotations régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en 

soins requis 2023 ; 

VU le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Madame, COURREGES, Cécile 

en qualité de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes ; 

 

Considérant la décision tarifaire initiale n° 2023-06-072 en date du 22 juin 2023 
 

ARRETE 

 

Article 1 L'article 1 de la décision tarifaire ARS ARA n°2023-06-072 du 22 juin 

2023 est modifié ainsi qu'il suit : 

A compter du 01/01/2023, au titre de 2023, la dotation globalisée commune 

des établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance 

Maladie, gérés par l’entité dénommée FONDATION BOISSEL (n°FINESS 

EJ : 38 079 429 7), est fixée à 5 443 381,09 €. 

Compte tenu de la facturation des journées réalisées entre le 1er janvier 

2023 et le 30 juin 2023, soit au vu des informations fournies par la 

FONDATION BOISSEL un montant de 2 591 529,90 €, La dotation 

globalisée commune pour la période du 1er Juillet au 31 décembre 2023 

s’élève à 2 851 851,19 €, soit : 

 

 
 Prix de journée (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

380011718 256,65 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 



 

 
 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes 

handicapées, s’établit à 475 308,53 € pour les mois de juillet à décembre 2023. 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, 

la dotation globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 5 443 381,09 €. 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée de reconduction 

étant également mentionnés: 

-personnes handicapées : 5 443 381,09 € 

(dont 5 443 381,09 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

  Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

380011718 5 443 381,09 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

  Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

380011718 249,39 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes 

handicapées, s’établit à 453 615,09 € (dont 453 615,09 € imputable à 

l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être 

portés devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale 

sis 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter 

de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire 

FONDATION GEORGES BOISSEL 380794297) et aux structures 

concernées. 

 

Fait à Grenoble,                                             Le  27 juillet 2023 

 

Par délégation, le directeur de la délégation départementale de l'Isère 

Loïc MOLLET 
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Décision N°2023-19-0451 

Portant majoration temporaire de 20% de la prime de solidarité territoriale pour la spécialité 

gynécologie-obstétrique au sein du centre hospitalier de Les Hôpitaux du Pays du Mont-Blanc 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.6146-3, L.6146-4, R.6146-25, R.6146-26, R.6152-

4-1, R.6152-404, R.6152-501, R.6152-604, D.6152-23-1, D.6152-417, D.6152-514-1, et D.6152-612-1 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Cécile COURREGES en qualité de directrice générale 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le décret n° 2021-1643 du 13 décembre 2021 relatif au régime indemnitaire des membres du 

personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et universitaires ; 

Vu le décret n° 2021-1645 du 13 décembre 2021 relatif au personnel enseignant et hospitalier des centres 

hospitaliers et universitaires ; 

Vu le décret n° 2021-1654 du 15 décembre 2021 relatif au dispositif de solidarité territoriale entre les 

établissements publics de santé ; 

Vu le décret 2021-1655 du 15 décembre 2021 relatif à la prime de solidarité territoriale ; 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 modifiant l'arrêté du 15 décembre 2021 relatif à la prime de solidarité 

territoriale des personnels médicaux, odontologiques et pharmaceutiques; 

Considérant qu’aux termes de l’article 5 de l’arrêté 11 avril 2023 modifiant l'arrêté du 15 décembre 2021, 

le directeur général de l'agence régionale de santé peut, par arrêté pris après avis de la commission 

régionale paritaire, autoriser une minoration ou une majoration des montants de la prime de solidarité 

territoriale par établissement et par spécialité, dans la limite de 30 % ; 

Considérant les activités normées les plus en tension, répondant à des besoins populationnels essentiels, 

à savoir les services d’urgences, de soins critiques et les services de maternité ainsi que les spécialités 

médicales nécessaires pour leur réalisation ;  

Considérant l’attention particulière qui doit être portée à des établissements en raison de leur rôle dans 

l’offre de soins sur le territoire ; 

Considérant les contraintes d’organisation liées aux difficultés de service du service de gynécologie-

obstétrique du centre hospitalier Les Hôpitaux du Pays du Mont-Blanc, 
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DÉCIDE 

 

Article 1 : Une majoration de 20 % des montants de la prime de solidarité territoriale fixés par l’article 5 

de l’arrêté du 15 décembre 2021 modifié susvisé est autorisée, pour la spécialité gynécologie-

obstétrique, du 1er janvier 2024 au 31 mai 2024. 

 

Article 2 : Pour la mise en œuvre du dispositif de solidarité territoriale comportant l'attribution d'une 

compensation aux praticiens hospitaliers exerçant à temps plein qui réalisent une activité partagée au-

delà de leurs obligations de service dans plusieurs établissements publics de santé, la convention cadre 

approuvée par décision du 11 février 2022 doit être signée. 

Article 3 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet 

d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif compétent pouvant être introduit par la voie 

de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

Article 4 : 

La directrice de l’offre de soins est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon, le 26 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale 

De l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne Rhône Alpes 

 

Igor BUSSCHAERT 
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Décision N°2023-19-0454 

Portant majoration temporaire de 30% de la prime de solidarité territoriale pour la spécialité pédiatrie 

au sein du centre hospitalier de Givors 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.6146-3, L.6146-4, R.6146-25, R.6146-26, R.6152-

4-1, R.6152-404, R.6152-501, R.6152-604, D.6152-23-1, D.6152-417, D.6152-514-1, et D.6152-612-1 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Cécile COURREGES en qualité de directrice générale 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le décret n° 2021-1643 du 13 décembre 2021 relatif au régime indemnitaire des membres du 

personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et universitaires ; 

Vu le décret n° 2021-1645 du 13 décembre 2021 relatif au personnel enseignant et hospitalier des centres 

hospitaliers et universitaires ; 

Vu le décret n° 2021-1654 du 15 décembre 2021 relatif au dispositif de solidarité territoriale entre les 

établissements publics de santé ; 

Vu le décret 2021-1655 du 15 décembre 2021 relatif à la prime de solidarité territoriale ; 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 modifiant l'arrêté du 15 décembre 2021 relatif à la prime de solidarité 

territoriale des personnels médicaux, odontologiques et pharmaceutiques; 

Considérant qu’aux termes de l’article 5 de l’arrêté 11 avril 2023 modifiant l'arrêté du 15 décembre 2021, 

le directeur général de l'agence régionale de santé peut, par arrêté pris après avis de la commission 

régionale paritaire, autoriser une minoration ou une majoration des montants de la prime de solidarité 

territoriale par établissement et par spécialité, dans la limite de 30 % ; 

Considérant les activités normées les plus en tension, répondant à des besoins populationnels essentiels, 

à savoir les services d’urgences, de soins critiques et les services de maternité ainsi que les spécialités 

médicales nécessaires pour leur réalisation ;  

Considérant l’attention particulière qui doit être portée à des établissements en raison de leur rôle dans 

l’offre de soins sur le territoire ; 

Considérant les tensions hivernales et les difficultés aigües de recrutement des praticiens spécialisés en 

pédiatrie du centre hospitalier de Givors, entrainant un risque de fermeture de la maternité le samedi 

30 décembre 2023, le dimanche 31 décembre 2023 et le lundi 1er janvier 2024 ;  
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DÉCIDE 

 

Article 1 : Une majoration de 30 % des montants de la prime de solidarité territoriale fixés par l’article 5 

de l’arrêté du 15 décembre 2021 modifié susvisé est autorisée auprès du centre hospitalier de Givors, 

pour la spécialité de pédiatrie, le samedi 30 décembre 2023, le dimanche 31 décembre 2023 et le lundi 

1er janvier 2024. 

 

Article 2 : Pour la mise en œuvre du dispositif de solidarité territoriale comportant l'attribution d'une 

compensation aux praticiens hospitaliers exerçant à temps plein qui réalisent une activité partagée au-

delà de leurs obligations de service dans plusieurs établissements publics de santé, la convention cadre 

approuvée par décision du 11 février 2022 doit être signée. 

Article 3 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet 

d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif compétent pouvant être introduit par la voie 

de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

Article 4 : 

La directrice de l’offre de soins est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon, le 29 décembre 2023 

 

Pour la Directrice Générale 

De l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne Rhône Alpes 

 

Nadège GRATALOUP 
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Arrêté n°2023-17-0559 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Fleyriat Bourg-en-

Bresse à Viriat (Ain) 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Vu le décret du Président de la République du 19 avril 2023 portant nomination de madame Cécile 

COURREGES en qualité de directrice générale de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu la décision n°2023-23-0097 du 31 octobre 2023 portant délégation de signature de la directrice 

générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant la désignation de monsieur Jean-Luc CHEVILLARD, comme représentant de la commune 

de Viriat, au conseil de surveillance du centre hospitalier Fleyriat Bourg-en-Bresse, en remplacement 

de monsieur CHANEL ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’arrêté n°2023-17-0550 du 11 décembre 2023 du directeur général de l’ARS portant 

composition nominative du conseil de surveillance de l’établissement est abrogé. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier Fleyriat Bourg-en-Bresse - 900 route de 

Paris - sis à Viriat - 01012 BOURG-EN-BRESSE, établissement public de santé de ressort 

communal est composé des membres ci-après : 

 

 

 



 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Alexis MORAND, représentant du maire de la commune de Viriat ; 

 

 Monsieur Jean-Luc CHEVILLARD, représentant de la commune de Viriat ; 

 

 Monsieur Jean-François DEBAT et Michel FONTAINE, représentants de l’établissement public 

de coopération intercommunale à fiscalité propre Bassin de Bourg en Bresse ; 

 

 Monsieur Pierre LURIN, représentant du Président du Conseil départemental de l’Ain. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Madame le docteur Karima BENYOUB DA SILVA et Monsieur le docteur Sébastien ROUX, 

représentants de la commission médicale d’établissement ; 

 

 Monsieur Jérôme RODET, représentant de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 

médico-techniques ; 

 

 Mesdames Audrey ARBONA et Anne-Françoise CURT, représentantes désignées par les 

organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Monsieur Olivier DENEUVE et Monsieur Christian MILLET, personnalités qualifiées désignées 

par le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 Monsieur le Docteur Jacques RASCLE, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de l’Ain ; 

 

 Monsieur Philippe CATHERINE et un membre à désigner, représentants des usagers désignés 

par le Préfet de l’Ain. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier Fleyriat Bourg-en-Bresse à Viriat ; 

 



 

 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

Fleyriat Bourg-en-Bresse à Viriat. 

 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des 

affaires sociales du Sénat. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à 

l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires 

d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr. 

 

 

 

 

 



 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Clermont-Ferrand, le 22 décembre 2023 

Pour la Directrice générale 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n°2023-17-0563 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier d’Hauteville à 

Plateau d’Hauteville (Ain) 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Vu le décret du Président de la République du 19 avril 2023 portant nomination de madame Cécile 

COURREGES en qualité de directrice générale de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu la décision n°2023-23-0097 du 31 octobre 2023 portant délégation de signature de la directrice 

générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant la désignation de madame Annick CYVOCT, comme représentante de la commission de 

soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, en remplacement de monsieur DOMON ; 

 

Considérant les désignations par les organisations syndicales de mesdames Marie-Pierre GACHES et 

Catherine LAKHDARI, suite aux élections professionnelles du 8 décembre 2022 ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’arrêté n°2021-17-0277 du 23 août 2021 du directeur général de l’ARS portant 

composition nominative du conseil de surveillance de l’établissement est abrogé. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier d’Hauteville - BP 41 - 01110 PLATEAU 

D’HAUTEVILLE, établissement public de santé de ressort départemental est composé des 

membres ci-après : 

 



 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Madame Stéphanie PERNOD BEAUDON, représentante du maire de la commune de Plateau 

d’Hauteville ; 

 

 Madame Karine LIEVIN et Monsieur Stéphane MARTINAND, représentants de l’établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité propre Haut-Bugey Agglomération ; 

 

 Madame Annie MEURIAU, représentante du Président du Conseil départemental de l’Ain ; 

 

 Madame Viviane VAUDRAY, représentante du Conseil départemental de l’Ain. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Madame le Docteur Odile BERNARD et Monsieur le Docteur Karim BERROUANE, représentants 

de la commission médicale d’établissement ;  

 

 Madame Annick CYVOCT, représentante de la commission de soins infirmiers, de rééducation 

et médico-techniques ; 

 

 Mesdames Marie-Pierre GACHES et Catherine LAKHDARI, représentantes désignées par les 

organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Madame Monique LYAUDET et Monsieur Philippe JOLY, personnalités qualifiées désignées par 

le Directeur général de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Monsieur le Docteur Philippe VIRARD, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de l’Ain ; 

 

 Monsieur Patrick DANJON et Monsieur Bernard PAVIER, représentants des usagers désignés 

par le Préfet de l’Ain. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

 



 

 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier d’Hauteville à Plateau d’Hauteville ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

d’Hauteville à Plateau d’Hauteville. 

 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des 

affaires sociales du Sénat. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à 

l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires 

d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr. 

 



 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Clermont-Ferrand, le 22 décembre 2023 

Pour la Directrice générale 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

Signé : Jean SCHWEYER 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

Arrêté N° 2023-06-0176 

Portant renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur du CH Pierre Oudot à 

BOURGOIN-JALLIEU (38) 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 5126-1 à L. 5126-11 et R. 5126-1 à R. 5126-

66 ;  

 

Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

 

Vu la décision de la directrice générale de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des 

produits de santé du 21 juillet 2023 relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

Vu l'arrêté n° 2014-4872 du 11 décembre 2014 portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur du 

CH Pierre Oudot à BOURGOIN-JALLIEU 38300 ; 

 

Considérant les conventions de coopération avec : 

- Le Centre de soins de Virieu dans le cadre des établissements associés pour les activités de soins 

de traitement du cancer, signée le 14/03/22 ; 

- Le CHUGA, en vue de la sous-traitance de préparations hospitalières et magistrales, signée le 

16/03/23 ; 

- Le GHU AP-HP centre université Paris Cité, hôpital Cochin, en vue de la sous-traitance de 

préparations hospitalières et magistrales signée le 1/02/22 ; 

- Les HCL, GHC, Hôpital Edouard Herriot à LYON, en vue de la sous-traitance de préparations 

hospitalières et magistrales signée le 9/12/22. 

 

Considérant la demande de Mme BERNARD, Directrice générale du CH Pierre Oudot, réceptionnée par 

courriel le 30 mars 2023 et enregistrée complète le 3 avril 2023 par l’Agence régionale de santé (ARS) 

Auvergne-Rhône-Alpes, en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage 

intérieur (PUI) de l’établissement, dont le site principal est implanté 30 avenue du Médipole à 38302 

BOURGOIN-JALLIEU, conformément à l’article 4 du décret modifié n°2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux 

pharmacies à usage intérieur et d’autre part ; 
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Considérant le courrier de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 10 juillet 2023, demandant des précisions et 

engagements complémentaires au regard des points de non-conformité relevés dans le cadre de 

l’instruction de la demande susvisée, et suspendant le délai d’instruction de la demande conformément 

aux dispositions de l’article R. 5126-30 du code de la santé publique ; 

 

Considérant le courrier de réponse de Mme BERNARD du 23 octobre 2023, reçu le même jour à l’ARS 

Auvergne-Rhône-Alpes, réponse permettant la reprise du délai d’instruction de la demande ; 

 

Considérant l’avis du Conseil central de la section H de l’Ordre national des pharmaciens, en date du 13 

aout 2023 ; 

 

Considérant que la PUI dispose de locaux, moyens en personnel, en équipements et en système 

d’information lui permettant d’assurer dans des conditions satisfaisantes l’ensemble des missions et 

activités sollicitées, conformément aux dispositions de l’article R. 5126-8 du code de la santé publique ; 

 

 

ARRÊTE 

Article 1 : le renouvellement de l’autorisation de sa pharmacie à usage intérieur est accordé au CH 

Pierre Oudot à BOURGOIN-JALLIEU (38) (FINESS EJ : 380000034 ; FINESS ET : 38 078 004 9). 

 

Article 2 : La PUI du CH Pierre Oudot est autorisée à exercer pour son propre compte les missions et 

activités suivantes :  

Les missions définies aux 1°, 2°, 3° de l’article L. 5126-1 du CSP :  

o 1° Assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la préparation, 

le contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets 

mentionnés à l'article L. 4211-1, des dispositifs médicaux stériles et des médicaments 

expérimentaux ou auxiliaires définis à l'article L. 5121-1-1, et en assurer la qualité ;  

o  2° mener toute action de pharmacie clinique, à savoir contribuer à la sécurisation, à la pertinence 

et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° et concourir à la qualité des 

soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe de soins mentionnée à l'article L. 1110-

12, et en y associant le patient ;  

o 3° entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les 

produits de santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de leur 

bon usage, et concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance, et à la politique du 

médicament et des dispositifs médicaux stériles mentionnée à l'article L. 6111-2 ; 

Les missions dérogatoires définies à l’article L. 5126-6 1° et 2° du code de la santé publique :  

o 1° La vente au détail de médicaments au public – rétrocession ; 

o 2° La délivrance au public et au détail des aliments diététiques destinés à des fins médicales 

spéciales mentionnés à l’article L. 5137-1 ; 

Les activités telles que définies à l’article R. 5126-9 du code de la santé publique et ne comportant pas 

de risques particuliers selon l’article R. 5126-33 du CSP :  
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- 1° La préparation de doses à administrer de médicaments mentionnés à l’article L. 4211-1 ; 

- 2° La réalisation de préparations magistrales non stériles et ne contenant pas de substances 

dangereuses pour le personnel et l’environnement ; 

Les activités telles que définies à l’article R. 5126-9 du code de la santé publique et comportant des 

risques particuliers selon l’article R. 5126-33 du CSP :  

- 2° La réalisation de préparations magistrales stériles et/ou contenant des substances 

dangereuses pour le personnel et l’environnement ; 

- 4° La reconstitution de spécialités pharmaceutiques, à l’exception de celle concernant les 

médicaments de thérapie innovante définis à l’article 2 du règlement (CE) n° 1394/2007 du 

Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2007 concernant les médicaments de 

thérapie innovante et modifiant la directive 2001/83/CE ainsi que le règlement (CE) n° 726/2004, 

et celle concernant les médicaments expérimentaux de thérapie innovante ; 

- 10° La préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l’article L. 

6111-2. 

Article 3 : Conformément aux II de l’article L. 5126-1 et à l’art. R. 5126-9 du code de la santé publique, la 

pharmacie à usage intérieur du CH Pierre Oudot est autorisée à réaliser, dans le cadre des conventions 

susvisées :  

- pour le compte de l’établissement Centre Endo Nord Isère (CENI), 37 avenue du médipole à 

Bourgoin-Jallieu, la préparation des dispositifs médicaux stériles ; 

- pour le compte du Centre de soins de Virieu, 22 rue de la gare à 38730 VAL DE VIRIEU, des 

préparations magistrales stériles et/ou contenant des substances dangereuses pour le personnel 

et l’environnement dans le cadre de la convention pour établissements associés pour les activités 

de soins de traitement du cancer. 

Article 4 : Conformément au II de l’article L. 5126-1 et à l’art. R. 5126-9 du code de la santé publique et 

dans le cadre des conventions susvisées, la pharmacie à usage intérieur du CH Pierre Oudot fait assurer 

pour son compte :  

- des préparations hospitalières et magistrales par la PUI du GHU AP-HP centre université Paris 

Cité, hôpital Cochin, 27 rue du Fbg St Jacques 75017 PARIS ; 

- des préparations hospitalières par la PUI des HCL, GHC, Hôpital Edouard Herriot, 5 place 

d’Arsonval, 69003 LYON ; 

- des préparations hospitalières par la PUI du CHUGA, boulevard de la Chantourne, CS 10217, 

38043 GRENOBLE Cedex 9. 

Article 5 : La PUI du CH Pierre Oudot est implantée en rez de jardin du CH (FINESS ET 38 078 004 9). 

Article 6 : la PUI dessert : 

- le CH Pierre Oudot ; 

- l’EHPAD Delphine Neyret, 4 place du 8 mai 1945, 38300 BOURGOIN-JALLIEU (FINESS 380011098) ; 

- l’EHPAD Jean Moulin, 16 rue Jean Moulin, 38300 BOURGOIN-JALLIEU (FINESS 380011429) 

- le centre d’action médico-sociale précoce Frédéric Dard, 43 avenue Frédéric Dard, 38300 

BOURGOIN-JALLIEU (FINESS 38 000 553 8) ; 

- l'hôpital de jour pédopsychiatrique, 393 Rue de la Paix - Les Hauts de Saint-Roch 38110 LA TOUR 

DU PIN (FINESS 38 080 502 8). 
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Article 7 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à usage intérieur, 

de 10 demi-journées par semaine, est conforme aux dispositions de l’article R. 5126-39 du code de la 

santé publique. 

Article 8 : Conformément à l’article L. 5126-4 du code de la santé publique, les activités comportant des 

risques particuliers sont autorisées pour une durée de sept ans à compter de la date de signature du 

présent arrêté. 

Article 9 : n° 2014-4872 du 11 décembre 2014 portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur du 

CH Pierre Oudot à BOURGOIN-JALLIEU 38300 est abrogé à la date de publication du présent arrêté. 

 

 Article 10 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

-   d’un recours administratif gracieux auprès de Madame la directrice générale de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-   d’un recours administratif hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la santé et de la prévention, 

-  d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant être 

introduit par l’application informatique "Télérecours citoyens’’ sur le site internet 

www.telerecours.fr 

 

Article 11 : La directrice de l’offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 21 novembre 2023 

 

Pour la directrice générale et par délégation 

Le directeur délégué pilotage opérationnel, 

premier recours, 

parcours et professions de santé 

Signé 

Yann LEQUET 
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Arrêté N° 2023-06-0212 

Portant renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur de la Clinique Saint Vincent 

de Paul à BOURGOIN-JALLIEU (38) 

 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 5126-1 à L. 5126-11 et R. 5126-1 à R. 5126-

66 ;  

 

Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

 

Vu la décision de la directrice générale de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits 

de santé du 21 juillet 2023 relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

Vu l'arrêté : 

- N° 2022-06-0158 du 1/09/22 autorisant la desserte par la pharmacie à usage intérieur de la 

Clinique Saint Vincent de Paul du Centre de rééducation fonctionnelle Saint Vincent de Paul à 

BOURGOIN-JALLIEU (38) ; 

- N° 2008-RA-591 du 1/08/08 portant autorisation de transfert de la pharmacie à usage intérieur 

de la Clinique Saint Vincent de Paul à BOURGOIN-JALLIEU (38). 

 

Considérant la convention de coopération en date du 16/02/22, relative à la dispensation de 

médicaments pour le compte du Centre de rééducation Fonctionnelle Saint Vincent de Paul à 

BOURGOIN-JALLIEU sous forme de préparation des doses à administrer ; 

 

Considérant la demande de M. GIRAUD, directeur de la Clinique Saint Vincent de Paul à BOURGOIN-

JALLIEU (38), réceptionnée par courriel le 30/06/23 et enregistrée complète le même jour par l’Agence 

régionale de santé (ARS) Auvergne-Rhône-Alpes, en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation de 

la pharmacie à usage intérieur (PUI) de l’établissement, dont le site principal est implanté 70 avenue du 

Médipole, conformément à l’article 4 du décret modifié n°2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux 

pharmacies à usage intérieur ; 

 

Considérant le courrier de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 26/07/23, demandant des précisions et 

engagements complémentaires au regard des points de non-conformité relevés dans le cadre de 

l’instruction de la demande susvisée, et suspendant le délai d’instruction de la demande conformément 

aux dispositions de l’article R. 5126-30 du code de la santé publique ; 
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Considérant le courrier de réponse de M. GIRAUD du 11/12/23 et son courriel du 14/12/23, et notamment 

ses engagements, réponse permettant la reprise du délai d’instruction de la demande ; 

 

Considérant l’avis du Conseil central de la section H de l’Ordre national des pharmaciens, en date du 

14/10/23 ; 

 

Considérant que, selon les engagements pris par la direction de l’établissement, la PUI disposera de 

locaux, moyens en personnel, en équipements et en système d’information lui permettant d’assurer 

l’ensemble des missions et activités sollicitées, conformément aux dispositions de l’article R. 5126-8 du 

code de la santé publique, 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : Le renouvellement de l’autorisation de la PUI est accordé à la Clinique Saint Vincent de Paul à 

BOURGOIN-JALLIEU (38) (FINESS EJ : 380798173 FINESS ET : 380780197). 

Article 2 : La PUI de la Clinique Saint Vincent de Paul est autorisée à exercer pour son propre compte les 

missions et activités suivantes :  

Les missions définies aux 1°, 2°, 3°, 5°, 6° et 7° de l’article L. 5126-1 du CSP :  

o 1° Assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la préparation, 

le contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets 

mentionnés à l'article L. 4211-1, des dispositifs médicaux stériles et des médicaments 

expérimentaux ou auxiliaires définis à l'article L. 5121-1-1, et en assurer la qualité ;  

o  2° mener toute action de pharmacie clinique, à savoir contribuer à la sécurisation, à la pertinence 

et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° et concourir à la qualité des 

soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe de soins mentionnée à l'article L. 1110-

12, et en y associant le patient ;  

o 3° entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les 

produits de santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de leur 

bon usage, et concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance, et à la politique du 

médicament et des dispositifs médicaux stériles mentionnée à l'article L. 6111-2 ; 

o 5° Pour des pathologies dont la liste est fixée par arrêté, de renouveler les prescriptions des 

patients pris en charge par l’établissement et de les adapter, dans le respect d’un protocole 

mentionné à l’article L. 4011-4 ; 

o 6° De pouvoir effectuer certaines vaccinations dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé 

de la santé pris après avis de la Haute autorité de santé. 

o 7° Pour les personnes prises en charge par l’établissement, le service ou l’organisme dont elles 

relèvent et les personnels exerçant au sein de ces derniers, de pouvoir administrer certains vaccins, 

dont la liste est fixée par un arrêté du ministre chargé de la santé pris après avis de la Haute 

Autorité de Santé ; 

Les activités telles que définies à l’article R. 5126-9 du code de la santé publique et ne comportant pas 

de risques particuliers selon l’article R. 5126-33 du CSP :  

- 1° La préparation de doses à administrer de médicaments mentionnés à l’article L. 4211-1 pour le 

compte du Centre de rééducation Fonctionnelle Saint Vincent de Paul à BOURGOIN-JALLIEU ; 

Les activités telles que définies à l’article R. 5126-9 du code de la santé publique et comportant des 

risques particuliers selon l’article R. 5126-33 du CSP :  
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- 10° La préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l’article L. 

6111-2. 

Article 3 : Conformément au II de l’article L. 5126-1 et à l’article R. 5126-9 du code de la santé publique, 

la PUI de la Clinique Saint Vincent de Paul est autorisée à réaliser, dans le cadre de la convention susvisée, 

pour le compte du Centre de rééducation Fonctionnelle Saint Vincent de Paul à BOURGOIN-JALLIEU, la 

dispensation de médicaments sous forme de préparation des doses à administrer. 

Article 4 : La PUI de la Clinique Saint Vincent de Paul est implantée au rez-de-chaussée de la Clinique. 

Article 5 : La PUI dessert : 

- La Clinique Saint Vincent de Paul à BOURGOIN-JALLIEU ; 

- Le Centre de rééducation Fonctionnelle Saint Vincent de Paul à BOURGOIN-JALLIEU (FINESS ET 

380017095 et EJ 380017087). 

Article 6 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à usage intérieur, 

de 10 demi-journées par semaine, est conforme aux dispositions de l’article R. 5126-39 du code de la 

santé publique. 

Article 7 : Conformément à l’article L. 5126-4 du code de la santé publique, les activités comportant des 

risques particuliers sont autorisées pour une durée de sept ans à compter de la date de signature du 

présent arrêté. 

Article 8 : Les arrêtés :  

- N° 2022-06-0158 du 1/09/22 autorisant la desserte par la pharmacie à usage intérieur de la 

Clinique Saint Vincent de Paul du Centre de rééducation fonctionnelle Saint Vincent de Paul à 

BOURGOIN-JALLIEU (38) ; 

- N° 2008-RA-591 du 1/08/08 portant autorisation de transfert de la pharmacie à usage intérieur 

de la Clinique Saint Vincent de Paul à BOURGOIN-JALLIEU (38). 

sont abrogés à la date de publication du présent arrêté. 

 Article 9 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

-   d’un recours administratif gracieux auprès de Madame la directrice générale de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-   d’un recours administratif hiérarchique auprès de Madame la Ministre de la santé et de la prévention, 

-   d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant être 

introduit par l’application informatique "Télérecours citoyens’’ sur le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 10 : La directrice de l’offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 28 décembre 2023 

 

Pour la directrice générale et par délégation 

La direction de l’offre de soins 

Signé 

Nadège GRATALOUP 
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Arrêté N° 2023-06-0213 

Portant renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur du CH Lucien HUSSEL à 

VIENNE (38) 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 5126-1 à L. 5126-11 et R. 5126-1 à R. 5126-

66 ;  

 

Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

 

Vu la décision de la directrice générale de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits 

de santé du 21 juillet 2023 relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

Vu l'arrêté : 

- N° 2022-06-0159 du 5/09/22 modifiant l’arrêté autorisant la sous-traitance par le CH Lucien 

HUSSEL pour le compte du CH de GIVORS (69) n° 2022-06-0001 du 5/01/22 ; 

- N° 2022-06-0001 du 5/01/22 autorisant la sous-traitance par le CH Lucien HUSSEL pour le compte 

du CH de GIVORS (69) ; 

- N° 2011-1475 du 12/05/11 portant modification de la pharmacie à usage intérieur du CH Lucien 

HUSSEL ; 

- N° 2003/01997 du 20/02/03 portant autorisant la pharmacie à usage intérieur du CH Lucien 

HUSSEL à exercer la stérilisation des dispositifs médicaux ; 

- Du 4/06/1942 portant licence de pharmacie. 

 

Considérant la convention de coopération relative à la stérilisation des dispositifs médicaux pour le 

compte du CH de GIVORS à GIVORS 69700 en date du 28/10/21 ; 

 

Considérant la demande de M. DUBLE, directeur général du CH de VIENNE, réceptionnée par courriel le 

29/03/23 et enregistrée complète le 3/04/23 par l’Agence régionale de santé (ARS) Auvergne-Rhône-

Alpes, en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur (PUI) de 

l’établissement, dont le site principal est implanté montée du Docteur Chapuis, 38200 ; 

 

Considérant le courrier de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 2/06/23, demandant des précisions et 

engagements complémentaires au regard des points de non-conformité relevés dans le cadre de 
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l’instruction de la demande susvisée, et suspendant le délai d’instruction de la demande conformément 

aux dispositions de l’article R. 5126-30 du code de la santé publique ; 

 

Considérant les courriers de réponse de la direction du CH de VIENNE adressés à l’ARS Auvergne-Rhône-

Alpes par courriel en date des 24/08/23, 8/11/23 et 15/12/23, assortis de plans d’action, réponses 

permettant la reprise du délai d’instruction de la demande ; 

 

Considérant l’avis du Conseil central de la section H de l’Ordre national des pharmaciens, en date du 

6/06/23 ; 

 

Considérant que, comme suite aux engagements pris par la direction de l’établissement dans ses 

courriers des 24/08/23, 8/11/23 et 15/12/23, la PUI disposera de locaux, moyens en personnel, en 

équipements et en système d’information lui permettant d’assurer l’ensemble des missions et activités 

sollicitées, conformément aux dispositions de l’article R. 5126-8 du code de la santé publique ; 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : le renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur est accordé au CH Lucien 

HUSSEL à VIENNE 38200 (FINESS EJ : 380781435, FINESS ET : 380000174). 

Article 2 : La PUI du CH Lucien HUSSEL est autorisée à exercer pour son propre compte les missions et 

activités suivantes :  

Les missions définies aux 1°, 2°, 3°, 5°, 6° et 7° de l’article L. 5126-1 du CSP :  

o 1° Assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la préparation, 

le contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets 

mentionnés à l'article L. 4211-1, des dispositifs médicaux stériles et des médicaments 

expérimentaux ou auxiliaires définis à l'article L. 5121-1-1, et en assurer la qualité ;  

o  2° mener toute action de pharmacie clinique, à savoir contribuer à la sécurisation, à la pertinence 

et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° et concourir à la qualité des 

soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe de soins mentionnée à l'article L. 1110-

12, et en y associant le patient ;  

o 3° entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les 

produits de santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de leur 

bon usage, et concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance, et à la politique du 

médicament et des dispositifs médicaux stériles mentionnée à l'article L. 6111-2 ; 

Les missions dérogatoires définies à l’article L. 5126-6 1°, 2° et 6° du code de la santé publique :  

o 1° La vente au détail de médicaments au public – rétrocession ; 

Les activités telles que définies à l’article R. 5126-9 du code de la santé publique et ne comportant pas 

de risques particuliers selon l’article R. 5126-33 du CSP :  

- 2° La réalisation de préparations magistrales non stériles et ne contenant pas de substances 

dangereuses pour le personnel et l’environnement ; 
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Les activités telles que définies à l’article R. 5126-9 du code de la santé publique et comportant des 

risques particuliers selon l’article R. 5126-33 du CSP :  

- 2° La réalisation de préparations magistrales stériles et/ou contenant des substances 

dangereuses pour le personnel et l’environnement ; 

- 10° La préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l’article L. 

6111-2. 

Article 3 : Conformément au II de l’article L. 5126-1 et à l’article R. 5126-9 du code de la santé publique, 

la pharmacie à usage intérieur du CH Lucien HUSSEL est autorisée à réaliser, dans le cadre de la 

convention susvisée la stérilisation des dispositifs médicaux pour le compte de l’établissement du CH 

GIVORS. 

Article 4 : La PUI du CH Lucien HUSSEL est implantée au sous-sol du bâtiment B (solutés massifs) et au 

sous-sol du bâtiment U (stérilisation et locaux principaux de la PUI). 

Article 5 : La PUI dessert : 

- Le CH Lucien HUSSEL à VIENNE 

- L’EHPAD LES TERRASSES DU RHONE route de la Moille, à CHASSE SUR RHONE 38670 (FINESS 

EJ : 380781435, FINESS ET : 380019786). 

Article 6 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à usage intérieur, 

de 10 demi-journées par semaine, est conforme aux dispositions de l’article R. 5126-39 du code de la 

santé publique. 

Article 7 : Conformément à l’article L. 5126-4 du code de la santé publique, les activités comportant des 

risques particuliers sont autorisées pour une durée de sept ans à compter de la date de signature du 

présent arrêté. 

Article 8 : Les arrêtés : 

- N° 2022-06-0159 du 5/09/22 modifiant l’arrêté autorisant la sous-traitance par le CH Lucien 

HUSSEL pour le compte du CH de GIVORS (69) n° 2022-06-0001 du 5/01/22 ; 

- N° 2022-06-0001 du 5/01/22 autorisant la sous-traitance par le CH Lucien HUSSEL pour le compte 

du CH de GIVORS (69) ; 

- N° 2011-1475 du 12/05/11 portant modification de la pharmacie à usage intérieur du CH Lucien 

HUSSEL ; 

- N° 2003/01997 du 20/02/03 portant autorisant la pharmacie à usage intérieur du CH Lucien 

HUSSEL à exercer la stérilisation des dispositifs médicaux ; 

- Du 4/06/1942 portant licence de pharmacie ; 

sont abrogés à la date de publication du présent arrêté. 

 

 Article 9 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

-   d’un recours administratif gracieux auprès de Madame la directrice générale de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-   d’un recours administratif hiérarchique auprès de Madame la Ministre de la santé et de la prévention, 
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-   d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant être 

introduit par l’application informatique "Télérecours citoyens’’ sur le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 10 : La directrice de l’offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 28 décembre 2023 

 

Pour la directrice générale et par délégation 

La directrice de l’offre de soins 

Signé 

Nadège GRATALOUP 
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Portant renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur (PUI) du CHU de GRENOBLE 

(CHUGA) - (38) et suppression des PUI de l’hôpital de Voiron et de la plateforme logistique de Domène 

 

 

 

Arrêté N°2023-06-0214 

Portant renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur (PUI) du CHU de GRENOBLE 

(CHUGA) - (38) et suppression des PUI de l’hôpital de Voiron et de la plateforme logistique de Domène 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 5126-1 à L. 5126-11 et R. 5126-1 à R. 5126-

66 ;  

 

Vu le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

 

Vu la décision de la directrice générale de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits 

de santé du 21 juillet 2023 relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

Vu l'arrêté : 

- n° 2019.06.0056 du 28 mars 2019 portant autorisation de la PUI du CHUGA ; 

- n° 2019.06.127 du 5 juillet 2021 portant autorisation de transfert de la PUI du centre hospitalier 

régional universitaire de Grenoble Alpes – site de VOIRON (38) ; 

- n° 2009-RA-833 du 10 décembre 2009 portant création de la PUI de la plateforme logistique de 

DOMENE ; 

 

Considérant les conventions de coopération de réalisation de : 

- stérilisation des dispositifs médicaux pour le compte du CH de la MURE à LA MURE 38350 en 

date du 15/06/20 ;  

- de sous-traitance de stérilisation des dispositifs médicaux pour le compte du CHAI à SAINT 

EGREVE 38120 en date du 31/01/19 ; 

- préparations magistrales et hospitalières pour le compte du CH de la MURE à LA MURE 38350 en 

date du 14/11/2019 ; 

- préparations magistrales et hospitalières pour le compte du CH ALBERTVILLE MOUTIERS à 

ALBERTVILLE 73200 en date du 24/06/21 ; 

- préparations magistrales et hospitalières pour le compte du CHU de NIMES 30900 en date du 

28/03/22 ; 

- préparations magistrales et hospitalières pour le compte du Centre Hospitalier Intercommunal 

Vercors Isère (CHIVI) à SAINT MARCELLIN 38160 en date du 3/01/22 ; 

- préparations magistrales et hospitalières pour le compte des Hôpitaux du Léman à THONON 

LES BAINS 74203 en date du 3/01/22 ; 

- préparations magistrales et hospitalières pour le compte de la Clinique FSEF du Grésivaudan à 

LA TRONCHE 38702 en date du 25/08/22 ; 
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- préparations magistrales et hospitalières pour le compte du CHAI à SAINT EGREVE 38120 en 

date du 28/08/2023 ; 

- préparations magistrales et hospitalières pour le compte du Centre Hospitalier Métropole de 

Savoie à CHAMBERY 73000 en date du 21/09/23 ; 

- préparations magistrales et hospitalières pour le compte du Centre médical ROCHEPLANE à 

SAINT MARTIN D’HERES 38400 en date du 13/09/21 ; 

 

Considérant les conventions de coopération, pour le compte du CHUGA : 

- de réalisation de préparations magistrales et hospitalières ainsi que de contrôles par le CHU de 

CLERMONT-FERRAND 63000 en date du 18/05/20 ; 

- de réalisation de préparations hospitalières par l’Institut Gustave ROUSSY à VILLEJUIF 94800 en 

date du 18/12/18 (avenant en date du 13/12/21) ; 

- de réalisation de préparations magistrales et hospitalières par les HCL à LYON 69002 (GHC, 

Hôpital Edouard HERRIOT) en date du 7/06/19 ; 

 

Considérant la demande de Mme SORRENTINO, directrice générale du CHUGA, réceptionnée par 

courriel le 23/12/22 et enregistrée complète le 10/02/23 par l’Agence régionale de santé (ARS) Auvergne-

Rhône-Alpes, en vue d’obtenir le renouvellement de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur (PUI) 

de l’établissement, dont le site principal est implanté boulevard de la Chantourne, 38700 LA TRONCHE 

et les sites secondaires sont implantés : 

- à l’hôpital de VOIRON, 4 Av. Jacques Chirac, 38500 VOIRON  

- sur la Plateforme logistique, ZI de Domène, Rue des Bourelles 38420 DOMENE 

- à l’hôpital Couple-Enfant, Avenue des maquis du Grésivaudan 38700 LA TRONCHE 

- à l’hôpital sud, 19 Av. de Kimberley, 38130 ÉCHIROLLES 

 

conformément à l’article 4 du décret modifié n°2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage 

intérieur et d’autre part, de solliciter l’autorisation : 

- de suppression de la PUI de l’hôpital de VOIRON ; 

- de suppression de la PUI de la plateforme logistique de Domène ; 

- et de rattacher ces sites à l’autorisation de PUI du CHUGA, dont la PUI sera alors sur un site 

unique. 

 

Considérant le courrier de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 8/06/2023, demandant des précisions et 

engagements complémentaires au regard des points de non-conformité relevés dans le cadre de 

l’instruction de la demande susvisée, et suspendant le délai d’instruction de la demande conformément 

aux dispositions de l’article R. 5126-30 du code de la santé publique ; 

 

Considérant les courriels de réponse du 2/08/2023, 13/11/23, 29/11/23 et 18/12/23 reçus à l’ARS Auvergne-

Rhône-Alpes, réponse permettant la reprise du délai d’instruction de la demande ; 

 

Considérant l’avis du Conseil central de la section H de l’Ordre national des pharmaciens, en date du 15 

mai 2023 ; 

 

Considérant que la PUI dispose de locaux, moyens en personnel, en équipements et en système 

d’information lui permettant d’assurer dans des conditions satisfaisantes l’ensemble des missions et 

activités sollicitées, conformément aux dispositions de l’article R. 5126-8 du code de la santé publique ; 
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ARRÊTE 

 

Article 1 : Le renouvellement de l’autorisation de la PUI est accordé au CHUGA (FINESS EJ : 380780080 

FINESS ET : 380000067). 

Article 2 : La PUI du CHUGA est autorisée à exercer pour son propre compte les missions et activités 

suivantes :  

Les missions définies aux 1°, 2°, 3°, 5°, 6° et 7° de l’article L. 5126-1 du CSP :  

o 1° Assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la préparation, 

le contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets 

mentionnés à l'article L. 4211-1, des dispositifs médicaux stériles et des médicaments 

expérimentaux ou auxiliaires définis à l'article L. 5121-1-1, et en assurer la qualité ;  

o  2° mener toute action de pharmacie clinique, à savoir contribuer à la sécurisation, à la pertinence 

et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° et concourir à la qualité des 

soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe de soins mentionnée à l'article L. 1110-

12, et en y associant le patient ;  

o 3° entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les 

produits de santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de leur 

bon usage, et concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance, et à la politique du 

médicament et des dispositifs médicaux stériles mentionnée à l'article L. 6111-2 ; 

o 5° Pour des pathologies dont la liste est fixée par arrêté, de renouveler les prescriptions des 

patients pris en charge par l’établissement et de les adapter, dans le respect d’un protocole 

mentionné à l’article L. 4011-4 ; 

o 6° De pouvoir effectuer certaines vaccinations dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé 

de la santé pris après avis de la Haute autorité de santé. 

o 7° Pour les personnes prises en charge par l’établissement, le service ou l’organisme dont elles 

relèvent et les personnels exerçant au sein de ces derniers, de pouvoir administrer certains vaccins, 

dont la liste est fixée par un arrêté du ministre chargé de la santé pris après avis de la Haute 

Autorité de Santé ; 

Les missions dérogatoires définies à l’article L. 5126-6 1°, 2° et 6° du code de la santé publique :  

o 1° La vente au détail de médicaments au public – rétrocession ; 

o 2° La délivrance au public et au détail des aliments diététiques destinés à des fins médicales 

spéciales mentionnés à l’article L. 5137-1 ; 

o 6° La réponse aux besoins pharmaceutiques des personnes détenues dans les établissements 

pénitentiaires et les personnes retenues. 

La délivrance des produits nécessaires à la recherche à des investigateurs dans des lieux de recherche 

où la recherche est autorisée en application de l’article L. 5126-7 du CSP. 

Les activités telles que définies à l’article R. 5126-9 du code de la santé publique et ne comportant pas 

de risques particuliers selon l’article R. 5126-33 du CSP :  

- 1° La préparation de doses à administrer de médicaments mentionnés à l’article L. 4211-1 et des 

médicaments expérimentaux ou auxiliaires définis à l’article L. 5121-1-1 ; 
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- 2° La réalisation de préparations magistrales non stériles et ne contenant pas de substances 

dangereuses pour le personnel et l’environnement ; 

Les activités telles que définies à l’article R. 5126-9 du code de la santé publique et comportant des 

risques particuliers selon l’article R. 5126-33 du CSP :  

- 2° La réalisation de préparations magistrales stériles et/ou contenant des substances 

dangereuses pour le personnel et l’environnement ; 

- 3° La réalisation de préparations hospitalières à partir de matières premières ou de spécialités 

pharmaceutiques ; 

- 4° La reconstitution de spécialités pharmaceutiques, y compris celle concernant les 

médicaments de thérapie innovante définis à l’article 2 du règlement (CE) n° 1394/2007 du 

Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2007 concernant les médicaments de 

thérapie innovante et modifiant la directive 2001/83/CE ainsi que le règlement (CE) n° 726/2004, 

et celle concernant les médicaments expérimentaux de thérapie innovante ; 

- 5° La mise sous forme appropriée, en vue de leur administration, des médicaments de thérapie 

innovante préparés ponctuellement y compris les expérimentaux, conformément à la notice ou 

au protocole de recherche impliquant la personne humaine ; 

- 6° La préparation des médicaments radiopharmaceutiques ; 

- 7° La préparation des médicaments expérimentaux, à l’exception de celle des médicaments de 

thérapie innovante et des médicaments de thérapie innovante préparés ponctuellement, et la 

réalisation des préparations rendues nécessaires par les recherches impliquant la personne 

humaine mentionnées à l’article L. 5126-7 ; 

- 10° La préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l’article L. 

6111-2. 

Article 3 : Conformément au II de l’article L. 5126-1 et à l’article R. 5126-9 du code de la santé publique, 

la pharmacie à usage intérieur du CHUGA est autorisée à réaliser, dans le cadre des conventions 

susvisées : 

- La stérilisation des dispositifs médicaux pour le compte : 

o du CH de la MURE à LA MURE 38350  

o du CHAI à SAINT EGREVE 38120 

- la réalisation de préparations magistrales et hospitalières pour le compte : 

o du CH de la MURE à LA MURE 38350 ; 

o du CH ALBERTVILLE MOUTIERS à ALBERTVILLE 73200 ; 

o du CHU de NIMES 30900 ; 

o du Centre Hospitalier Intercommunal Vercors Isère (CHIVI) à SAINT MARCELLIN 38160 ; 

o des Hôpitaux du Léman à THONON LES BAINS 74203 ; 

o de la Clinique FSEF du Grésivaudan à LA TRONCHE  38702 ; 

o du CHAI à SAINT EGREVE 38520 ; 

o du Centre Hospitalier Métropole de Savoie à CHAMBERY 73000 ; 

o du Centre médical ROCHEPLANE à SAINT MARTIN D’HERES 38400. 

Article 4 : Conformément au II de l’article L. 5126-1 et à l’article R. 5126-9 du code de la santé publique 

et dans le cadre des conventions susvisées, la pharmacie à usage intérieur de [établissement]fait assurer 

(préciser les missions/activités) pour son compte : 
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- la réalisation de préparations magistrales et hospitalières ainsi que des contrôles par le CHU de 

CLERMONT-FERRAND 63000 ; 

- la réalisation de préparations hospitalières par l’Institut Gustave ROUSSY à VILLEJUIF 94800 ; 

- la réalisation de préparations magistrales et hospitalières par les HCL à LYON 69002 (GHC, 

Hôpital Edouard HERRIOT) ; 

Article 5 : En application de l’article L. 5126-5 3° du code de la santé publique, le CHUGA confie à des 

pharmacies d’officine la gestion, l’approvisionnement, le contrôle, la détention et la dispensation de 

certains produits de santé relatifs aux soins des patients en HAD. 

Article 6 : La PUI du CHUGA est implantée, conformément à l’inventaire adressé par courriel du 13/11/23 : 

- A l’hôpital nord, boulevard de la Chantourne, 38700 LA TRONCHE (FINESS ET 380000067) : 

o au le pavillon Vercors, 

o à Michallon au sous-sol  

o à Michallon au niveau bas  

o à Michallon niveau haut 

o à Michallon niveau 1 

o à Michallon niveau 4 

o à Michallon niveau 5 

o au pavillon Moidieu 

- à l’hôpital sud, bâtiment Olympique, 19 avenue de Kimberley 38130 Echirolles (FINESS EJ : 

380780080 FINESS ET : 380782722) 

- sur la plateforme logistique, rue des Bourelles, 38420 DOMENE 

- à l’hôpital de VOIRON, en rez-de-jardin (niveau -1), 34 avenue Jacques Chirac, 38500 VOIRON 

(FINESS EJ : 380780080 FINESS ET : 380000406), 

Article 7 : la PUI dessert : 

- L’hôpital Michallon, boulevard de la Chantourne, 38700 LA TRONCHE (FINESS EJ : 380780080 

FINESS ET : 380000067) 

- L’hôpital couple enfant, Avenue des maquis du Grésivaudan 38700 LA TRONCHE (FINESS EJ : 

380780080 FINESS ET : 380000067) 

- L’hôpital sud, bâtiment Olympique, avenue de Kimberley, 38130 ECHIROLLES (FINESS EJ : 

380780080 FINESS ET : 380782722) 

- L’hôpital de Voiron, 34 avenue Jacques Chirac, 38500 VOIRON (FINESS EJ : 380780080 FINESS 

ET : 380000406) 

- Le centre gérontologie sud, avenue de Kimberley, 38130 ECHIROLLES (FINESS EJ : 380780080 

FINESS ET : 380006288) 

- EHPAD Ubac, avenue de Kimberley, 38130 ECHIROLLES (FINESS EJ : 380780080 FINESS ET : 

380784595) 

- La maison d’arrêt de Varces, 38760 VARCES ALLIERES et RISSET 

- L’EHPAD les Jardins de Coublevie, 144 chemin des Dominicains, 38500 COUBLEVIE (FINESS EJ : 

380780080 FINESS ET : 380802728) 

Article 8 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à usage intérieur 

est de 5 demi-journées par semaine. 

Article 9 : Conformément à l’article L. 5126-4 du code de la santé publique, les activités comportant des 

risques particuliers sont autorisées pour une durée de sept ans à compter de la date de signature du 

présent arrêté. 
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Article 10 : Les arrêtés susvisés : 

- n° 2019.06.0056 du 28 mars 2019 portant autorisation de la PUI du CHUGA ; 

- n° 2019.06.127 du 5 juillet 2021 portant autorisation de transfert de la PUI du centre hospitalier 

régional universitaire de Grenoble Alpes – site de VOIRON (38) ; 

- n° 2009-RA-833 du 10 décembre 2009 portant création de la PUI de la plateforme logistique de 

DOMENE ; 

sont abrogés à la date de publication du présent arrêté. 

Article 11 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

-   d’un recours administratif gracieux auprès de Madame la directrice générale de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

-   d’un recours administratif hiérarchique auprès de Madame la Ministre de la santé et de la prévention, 

-   d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant être 

introduit par l’application informatique "Télérecours citoyens’’ sur le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 12 : La directrice de l’offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 28 décembre 2023 

 

Pour la directrice générale et par délégation 

La directrice de l’offre de soins 

Signé 

Nadège GRATALOUP 
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La Préfète  

 Lyon, le 07 décembre 2023 

ARRÊTÉ MODIFICATIF n° 23-369 
 

RELATIF A 

LA LUTTE CONTRE PITYOPHTHORUS JUGLANDIS (PITOJU) ET GEOSMITHIA 

MORBIDA (GEOHMO), AGENTS PATHOGENES RESPONSABLES DE LA MALADIE 

DES MILLE CHANCRES 

  

La Préfète de la région Auvergne-Rhône-

Alpes, 

Préfète du Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 

Vu le règlement (UE) 2016/2031 du parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2016 relatif aux 

mesures de protection contre les organismes nuisibles aux végétaux ; 

 

Vu le règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les 

contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire 

et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-

être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ; 

 

Vu le règlement d’exécution (UE) 2019/2072 de la Commission du 28 novembre 2019 établissant des 

conditions uniformes pour la mise en œuvre du règlement (UE) 2016/2031 du Parlement européen et du 

Conseil, en ce qui concerne les mesures de protection contre les organismes nuisibles aux végétaux, 

abrogeant le règlement (CE) no 690/2008 de la Commission et modifiant le règlement d’exécution (UE) 

2018/2019 de la Commission ; 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L. 201-4 et D. 251-2-5 ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 2023 relatif à la lutte contre Pityophthorus juglandis (PITOJU) et 

Geosmithia morbida (GEOHMO), agents pathogènes responsables de la maladie des mille chancres ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°23-193 du 10 août 2023 relatif à la lutte contre Pityophthorus juglandis (PITOJU) 

et Geosmithia morbida (GEOHMO), agents pathogènes responsables de la maladie des mille chancres  

 

Considérant que de nouveaux foyers de la maladie des mille chancres sont découverts dans la région 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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Sur la proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, 

 

ARRÊTE 

 

Article 1er : L’article 3 de l’arrêté préfectoral n°23-193 du 10 août 2023 est remplacé comme suit : 

En application de l’article 5 de l’arrêté ministériel du 28 juin 2023 susvisé, il est défini un ensemble de 

zones délimitées constituées, en totalité ou en partie, des communes dont la liste figure en annexe 1. 

La cartographie des zones délimitées est présentée en annexe 2. 

La cartographie des zones délimitées est consultable à l’adresse suivante :  

https://carto.datara.gouv.fr/1/maladie_mille_chancres_2023.map 

 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 

Lyon, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut aussi être 

saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, le directeur régional des douanes, les maires des communes concernées, le 

président de FREDON Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et affiché dans les communes situées 

en zone délimitée. 

 

 

Fabienne BUCCIO 
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ANNEXE 1 

Liste des communes concernées par une zone délimitée 

 

Définitions : Zone infestée : Zone de 10m autour d’un arbre infesté par Geosmithia morbida ou 

Pityophtorus juglandis. 

Zone tampon : zone de 2 km autour des arbres infestés par Geosmithia morbida ou Pityophtorus 

juglandis. 

Département du Rhône et Métropole de Lyon 

 

Commune Type de zone 

Bourg-en-Bresse Zone infestée et zone tampon 

Bron Zone infestée et zone tampon 

Caluire-et-Cuire Zone infestée et zone tampon 

Champagne-au-Mont-d'Or Zone tampon 

Chassieu Zone infestée et zone tampon 

Cogny Zone tampon 

Collonges-au-Mont-d'Or Zone tampon 

Décines-Charpieu Zone tampon 

Denicé Zone tampon 

Écully Zone tampon 

Francheville Zone tampon 

Genas Zone tampon 

Gleizé Zone tampon 

La Mulatière Zone tampon 

Lacenas Zone infestée et zone tampon 

Lyon Zone infestée et zone tampon 

Péronnas Zone tampon 

Porte des Pierres Dorées Zone tampon 

Rillieux-la-Pape Zone tampon 

Saint-Cyr-au-Mont-d'Or Zone tampon 

Saint-Denis-lès-Bourg Zone tampon 

Saint-Didier-au-Mont-d'Or Zone tampon 

Sainte-Foy-lès-Lyon Zone tampon 

Saint-Priest Zone infestée et zone tampon 

Tassin-la-Demi-Lune Zone tampon 

Vaulx-en-Velin Zone tampon 

Vénissieux Zone infestée et zone tampon 

Villeurbanne Zone infestée et zone tampon 

Viriat Zone tampon 
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi 

du travail et des solidarités 
 
 

1/7 

 
 
 
 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le code de la défense ; 

Vu le code de l’éducation ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code des transports ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime ; 

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de 

fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions 

administratives ; 

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des 

directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions 

départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 

l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination d’Isabelle NOTTER sur l’emploi 

de directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-

Alpes ; 

 Lyon, le 02 janvier 2024 

ARRÊTÉ n° 2024-01  

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

AUX DIRECTEURS DEPARTEMENTAUX DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 

ET AUX DIRECTEURS DEPARTEMENTAUX DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL, DES SOLIDARITES ET DE LA 

PROTECTION DES POPULATIONS 

 

 La directrice régionale de l’économie, 

l’emploi, du travail et des solidarités, 
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DÉCIDE  

 
 
 

Article 1er : périmètre DDETS et DDETS-PP 

Délégation de signature est donnée aux directeurs départementaux de l'emploi, du travail et des 

solidarités (DDETS) et aux directeurs départementaux de l'emploi, du travail, des solidarités et de 

la protection des populations (DDETS-PP) à effet de signer, dans le ressort de leur département, 

les décisions, actes administratifs, avis et correspondances relevant des compétences propres de la 

DREETS énumérées dans le tableau ci-après : 

 

 
 

NATURE DU POUVOIR Texte 

A – EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET 

LES HOMMES 

Opposition au plan pour l’égalité professionnelle 
 

Code du travail 

 
L. 1143-3  
D. 1143-6 

B – RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

Rupture conventionnelle (individuelle) 

Décisions d’homologation ou de refus d’homologation des conventions 
de rupture du contrat de travail 

 

  

Code du travail 

 
 
 
L. 1237-14 et R. 1237-3  

C – CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE ET CONTRAT DE 

TRAVAIL TEMPORAIRE 

Conclusion et exécution du contrat 

Dérogation à l’interdiction de conclure un contrat de travail à durée 
déterminée ou un contrat de travail avec une entreprise de travail 
temporaire pour effectuer certains travaux dangereux et retrait de cette 
dérogation 

 

Code du travail 

 

 
L. 1242-6 et D. 1242-5 

L. 1251-10 et D. 1251-2 

L. 4154-1, D. 4154-3 à  

D. 4154-6 

D – EXERCICE DU DROIT SYNDICAL ET REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

Délégué syndical 

Décision de mettre fin au mandat de délégué syndical ou de représentant 
de section syndicale  

 

Représentativité syndicale 

 

Décision consécutive à un recours gracieux relatif à l’inscription sur la 
liste électorale pour les entreprises de moins de onze salariés 

 

Code du travail 

 

L. 2143-11 et R. 2143-6 

L. 2142-1-2 

 

 

 

R. 2122-21 à R. 2122-25 

 

 

E – INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 

Comité de groupe 

Décision de répartition des sièges entre les élus du ou des collèges 

électoraux 

Code du travail 

 

 

L. 2333-4 et R. 2332-1 



3/7 

 

Décision de désignation du remplaçant d’un représentant du personnel 

ayant cessé ses fonctions 

 

Comité d’entreprise européen 

Décision accordant la suppression du comité d’entreprise européen. 

 

     Commissions paritaires départementales d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail en agriculture : 

Décision de nomination des membres de la commission 

 

   Comité social et économique 

Décisions de répartition du personnel et des sièges entre collèges 
électoraux 

Détermination du nombre et périmètre des établissements distincts 

 

Détermination du nombre et périmètre des établissements distincts au 
sein d’une unité économique et sociale   

 

 

L. 2333-6 et R. 2332-1 

 

 

L. 2345-1 et R. 2345-1 

 

 

Code rural articles L. 717-

7, D. 717-76 et suivants 

 

 

 

L. 2314-13 et R. 2314-3 s. 

 

L. 2313-5 et R. 2313-1 s. 

 

L. 2313-8 et R. 2314-3 

F – PROCEDURE DE REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

Commission départementale de conciliation 

Avis au préfet pour la nomination des membres des commissions 

Code du travail 

 
R. 2522-14 

G – DUREE DU TRAVAIL, REPOS ET CONGES 

Durées maximales du travail 

Dérogation à la durée hebdomadaire maximale  

 

Dérogation à la durée hebdomadaire maximale absolue (professions 

agricoles) 

 

Dérogation à la durée hebdomadaire maximale moyenne  

 

 

Dérogation à la durée moyenne hebdomadaire calculée sur 12 mois 

consécutifs (professions agricoles) 

Code du travail 

 

L. 3121-20, L. 3121-21 et 

R. 3121-8 à -10 

 

L. 713-13, R. 713-11 à R. 

713-14 du Code rural et de 

la pêche maritime 

 

 

L. 3121-24, R. 3121-8 à 16  

 

 

L. 713-13, R. 713-11 à R. 

713-14 du Code rural et de 

la pêche maritime  

H – REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

Allocation complémentaire 

Proposition au préfet de versement direct aux salariés de la part de l’Etat 

 

Code du travail 

 
L. 3232-9 et R. 3232-6 

I – ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGLEMENT 

D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 

Accusé de réception des dépôts : 

- des accords d’intéressement 

Code du travail 

 

 

L. 3313-3, L. 3345-1, D. 

3313-4 et D. 3345-5 
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- des accords de participation 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 

Contrôle lors du dépôt  

Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales des 

accords d’intéressement, des accords de participation et des plans 

d’épargne salariale 

 

L. 3323-4, L. 3345-1, D. 

3323-7 et D. 3345-5 

L. 3332-9, L. 3345-1, R. 

3332-6 et D. 3345-5 

 

L. 3345-2 

J – DISPOSITIONS PARTICULIERES A CERTAINES CATEGORIES DE 

TRAVAILLEURS 

Local dédié à l’allaitement  

Autorisation de dépasser provisoirement le nombre maximal d’enfants 
pouvant être accueillis dans un même local. 

 

    Hébergement des travailleurs saisonniers agricoles 

Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement 

 

Code du travail 

 

R. 4152-17 

 

R. 716-16-1 du code rural 
et de la pêche maritime 

K – AMENAGEMENT DES LIEUX ET POSTES DE TRAVAIL 

Risques d’incendies et d’explosions et évacuation 

Dispense à un maître d’ouvrage 

Dispense à un établissement 

Travaux insalubres ou salissants 

Dispense à l’obligation de mettre des douches journalières à la 
disposition du personnel 

 

Code du travail 

 

R. 4216-32 

R. 4227-55 

 

Arrêté du 23 juillet 1947  

L – PREVENTION DES RISQUES LIES A CERTAINES OPERATIONS 

Prescriptions techniques applicables avant l’exécution des travaux 

de BTP 

Dérogations aux règles d’accès au chantier ou de raccordement à un 

réseau d’eau potable et d’électricité  

 

Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

Approbation de l'étude de sécurité 

Mesures dérogatoires 

Avis sur demande d’agrément technique risque pyrotechnique  

 
     Risques d'exposition aux champs électromagnétiques 
 
Décision relative au dépassement des valeurs limites d’exposition aux 

champs électromagnétiques pour l’utilisation d’imagerie par résonance 

magnétique (IRM)  à des fins médicales 

 

 

 

R. 4533-6 et R. 4533-7 

 

 

R. 4462-30 

 

R. 4462-36 
 
R. 2352-101 du code de la 
défense 
 

 

 

R. 4453-31 
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M – MISES EN DEMEURE ET DEMANDES DE VERIFICATION (sauf activités 

de l’unité de contrôle à compétence régionale chargée de la lutte contre 

le travail illégal URACTI) 

Mises en demeure 

Sur les principes généraux de prévention et obligation générale de santé 

et sécurité 

 

Dispositions pénales 

Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures propres à rétablir 
des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

Code du travail 

 

 

 

L. 4721-1 

 

 

L. 4741-11 

N – APPRENTISSAGE ET PROFESSIONNALISATION  

Contrat d’apprentissage 

Suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de rémunération 

Autorisation ou refus d’autorisation, de reprise du contrat  

Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux 
apprentis ou de jeunes en contrats d’insertion en alternance, autorisation 
ou refus de levée de l’interdiction de recrutement de nouveaux apprentis. 
 
Décisions de suspension/reprise/refus de reprise d’exécution du 

contrat de travail ou de la convention de stage/ d’interdiction de 

recruter de nouveaux jeunes âgés de moins de 18 ans 

Décision de suspension/ reprise/refus de reprise/ interdiction de recruter 

des jeunes 

Décision d’acceptation/refus de lever l’interdiction de recruter des 

jeunes 

 

Code du travail 

 

L. 6225-4 à L. 6225-6  

R. 6225-9 à R. 6225-11 

 

 

L. 4733-8 à 10 et  R. 4733-
12 à 14  

R. 6225-11 

O – PROFESSIONS DU SPECTACLE, DE LA PUBLICITE ET DE LA MODE 

Enfants dans le spectacle, les professions ambulantes, la publicité et 

la mode 

Instruction de la demande d’autorisation individuelle d’embauche d’un 

enfant de moins de 16 ans 

Code du travail 

 

L. 7124-1 et R. 7124-4 

P – TRAVAIL A DOMICILE 

Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale 

compétente pour donner un avis sur les temps d’exécution 

Code du travail 

R. 7413-2 

R. 7422-2 

Q – CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D’ETRANGER SANS TITRE 

DE TRAVAIL 

Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur 

la possibilité de faire application de la règle de solidarité financière du 

donneur d’ordre 

Code du travail 

L. 8254-4, D. 8254-7 et D. 

8254-11 

U – FONCTIONNEMENT DE L’INSPECTION DU TRAVAIL 

Organisation de l’intérim des agents de contrôle dans les sections d’inspection 

du travail   

 

R.8122-11 
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Article 2 : Transaction pénale 
Délégation de signature est donnée aux directeurs départementaux aux fins de proposer et de 
notifier les transactions pénales prévues aux articles L. 8114-4 à L. 8114-8, et R. 8114-3 à R. 
8114-6 du code du travail.  
 
 
Article 3 : DDETS délégataires 
Délégation de signature est donnée aux directeurs départementaux suivants à l'effet de signer les 
décisions, actes administratifs, avis et correspondances relevant des compétences définies à 
l’article 1er dans le ressort territorial de leur département : 
 
 Département DDETS/DDETS-PP Directeur (délégataire) 
01 Ain DDETS Audrey CHAHINE 
03 Allier DDETS-PP Noël QUIPOURT 
07 Ardèche DDETS-PP Daniel BOUSSIT 
15 Cantal DDETS-PP Myriam SAVIO 
26 Drôme DDETS Pascale MATHEY 
38 Isère DDETS Corinne GAUTHERIN 
42 Loire DDETS Agnès COL 
43 Haute-Loire DDETS-PP Carole SOUVIGNET 
63 Puy-de-Dôme DDETS Sandrine DUCARUGE 
69 Rhône DDETS Laurent WILLEMAN 
73 Savoie DDETS-PP Thierry POTHET 
74 Haute-Savoie DDETS Chrystèle MARTINEZ 

 
 
Article 4 : Subdélégation aux agents de l’inspection du travail 
En accord avec la directrice régionale, les directeurs départementaux peuvent subdéléguer la 
signature des actes pour lesquels ils ont eux-mêmes reçu délégation aux agents du corps de 
l'inspection du travail placés sous leur autorité. 
 
La directrice régionale peut mettre fin à tout moment à tout ou partie de cette délégation.  
 
 
Article 5 : Cas d’exclusion de la subdélégation 
 
Ne peut être subdéléguée et reste réservée aux directeurs départementaux, la signature des 
décisions concernant : 

• La suspension/reprise/refus de reprise d’exécution du contrat de travail ou de la 

convention de stage/ d’interdiction de recruter de nouveaux jeunes âgés de moins de 

18 ans ; 

• Et l’organisation de l’intérim des agents de contrôle dans les sections d’inspection du 

travail. 
 

 
Article 6 : Absence simultanée DREETS et DDETS 
 
En cas d’absence simultanée de la directrice régionale et du directeur départemental, délégation 
est donnée à : 
 

1. Régis GRIMAL, responsable du pôle politique du travail ; 

2. Pierre BARRUEL, directeur régional délégué ; 

3. Anne-Virginie COHEN SALMON, secrétaire générale ; 

4. Vincent BEUSELINCK, responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des 

fraudes et métrologie » ; 

5. Agnès GONIN, responsable du pôle « entreprises, emploi, compétences, solidarités » 

6. Philippe LAVAL, directeur de cabinet. 

 

 

Article 7 : Conflits d’intérêts 

Chaque délégataire veille et s’assure de l’absence de toute interférence entre les intérêts privés 

qu’il détient et l’exercice de sa mission de nature à influencer ou paraître influencer le traitement 

indépendant, impartial et objectif des dossiers confiés et à porter atteinte à l’objectivité nécessaire 

au bon traitement des actes et décisions dont la signature lui a été déléguée. 
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Chaque délégataire informe la directrice régionale de toute situation susceptible d’être entachée 

d’un risque de conflit avec ses intérêts privés et s’abstient dans ces situations de mettre en œuvre 

le présent arrêté. 
 

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Lyon, dans un délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 

administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du 

site www.telerecours.fr. 

Article 9 : L’arrêté n°2023-22 du 5 décembre 2023 portant délégation de signature aux directeurs 

départementaux de l’emploi, du travail et des solidarités et aux directeurs départementaux de 

l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, est abrogé.  

 

Article 10 : La directrice régionale, les délégataires et subdélégataires désignés sont chargés, 

chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

 
 

              Signé  
 

Isabelle NOTTER 



  
 

 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi 

du travail et des solidarités 
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 Lyon, le 02 janvier 2024  

ARRÊTÉ n° 2024-05  

PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE  

EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE ET DE POUVOIR ADJUDICATEUR 
 

  

 

La directrice régionale de l’économie,  

de l’emploi, du travail et des solidarités 

 
 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;  

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 

et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique ;  

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des 

directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions 

départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 

l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ; 

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de Madame Fabienne BUCCIO en qualité de 

préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, 

préfète du Rhône ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER sur 

l’emploi de directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités 

d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°21-119 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction régionale de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes ;  

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-44 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature de Madame 

Fabienne BUCCIO, préfète de région, à Madame Isabelle NOTTER, directrice régionale de 

l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
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ARRÊTE : 

 
 
I – COMPÉTENCES D’ORDONNATEUR SECONDAIRE DÉLÉGUÉ  

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à :  

1. Pierre BARRUEL, directeur régional délégué ; 

2. Anne-Virginie COHEN SALMON, secrétaire générale ; 

3. Vincent BEUSELINCK, responsable du pôle concurrence, consommation, répression des 

fraudes et métrologie ; 

4. Philippe LAVAL, directeur de cabinet ;  

6. Régis GRIMAL, responsable du pôle travail ;  

7. Agnès GONIN, responsable du pôle entreprises, emploi, compétences et solidarités.  

 

 

à l’effet, d’une part, de recevoir, répartir les crédits et procéder à des réajustements de répartition 

en cours d’exercice budgétaire, pour les budgets opérationnels des programmes (BOP) 102, 103, 

147, 177, 304 et, d’autre part, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des 

dépenses de l’État, notamment par la signature de conventions, pour :  

 

• Les BOP pour lesquels la DREETS est responsable de BOP déléguée :  

102 « accès et retour à l'emploi »  

103 « accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi »  

147 « politique de la ville » ; 

177 « hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables » ; 

304 « inclusion sociale et protection des personnes » 

 

• Les BOP pour lesquels la DREETS est responsable d’unité opérationnelle (UO) 

102 « accès et retour à l'emploi »  

103 « accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi »  

111 « amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail »  

124 « conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales » ; 

134 « développement des entreprises et régulations »  

155 « conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail »  

177 « hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables » ; 

304 « inclusion sociale et protection des personnes »  

305 « stratégies économiques »  

354 « administration territoriale de l’État » ; 

364 « cohésion ». 

 

• Les BOP pour lesquels la DREETS est centre de coût : 

723 « opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État », 

 

• Les BOP pour lesquels la DREETS est centre de coût de l’UO régionale 

349 « fonds pour la transformation de l’action publique » 

363 « compétitivité » 

 

• Les crédits relevant du fonds social européen (FSE) et ceux rattachés au BOP 155 - titre 7 

 « assistance technique FSE ».  

 

Sont exclues les décisions emportant un engagement financier d’un montant égal ou 

supérieur à :  
 

˗ 500 000 euros pour les BOP 102 et 103 
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˗ 300 000 euros pour les autres BOP.  

- Les engagements du FSE hors budget de l’Etat ne sont pas soumis à ces plafonds.  

En exécution de la délégation du préfet de région susvisée, les conventions de subvention 

financière liant l’État aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs établissements 

publics, passées dans le cadre des subventions d’intervention ne sont soumises à la signature du 

préfet de région que si elles dépassent les montants précités. 

 

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de personnes citées à l’article 1er, subdélégation 

est donnée pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses,  

 

a) Pour toutes les opérations relevant du pôle 2ECS à Nathalie GAY et Emmanuelle 

HAUTCOEUR adjointes au responsable de pôle, dans les conditions prévues à l’article 1er ;  
 

b) Pour les opérations relevant de leurs compétences, et sur les programmes correspondants, 

aux subdélégataires identifiés dans le tableau ci-après. Sont exclus de cette délégation les 

actes portant sur un montant égal ou supérieur à :  

˗ 150 000 euros pour les BOP 102, 103, 147, 177, 304 et 364 

˗ 200 000 euros pour les crédits relevant des programmes du fonds social européen hors 

budget de l’Etat 

˗ 40 000 euros pour les autres BOP  

 

En matière de marché public, au-delà de 40 000 € HT, une procédure adaptée est requise et 

la signature des actes d’engagement et bons de commande relève des articles 5 et 6.  

 
N°BOP  Intitulé  Subdélégataires  

102  accès et retour à l'emploi  Laurent PFEIFFER 

103  accompagnement des mutations 

économiques et développement 

de l'emploi  

Patricia DI STEFANO, Céline 

FRATCZAK, Laurent PFEIFFER, 

Angel PRIETO, Palmira 

TEULIERES, Olivier VEYRET 

111  amélioration de la qualité de 

l'emploi et des relations du 

travail  

Johanne FRAVALO et, pour les 

remboursements relatifs aux 

conseillers du salarié, Raymond 

DAVID, Directeur départemental 

adjoint DDETSPP du Cantal  

124 conduite et soutien des 

politiques sanitaires et sociales  

Pour le titre 2 (personnels) : Audrey 

TARANTINO, Soheir 

SAHNOUNE.   

Pour le titre 3 : Mathieu IZOULET, 

Philippe DELABY, Jean-Philippe 

RIGAT. Partie concours : Stéphanie 

VIDAL. 

134  développement des entreprises 

et régulations  

Philippe DELABY, Jean-Philippe 

RIGAT.  

147 Politique de la ville Laurent PFEIFFER 

155  conception, gestion et évaluation 

des politiques de l'emploi et du 

travail  

Pour le titre 2 (personnels) : Soheir 

SAHNOUNE, Audrey 

TARANTINO. 

Pour le titre 3 (fonctionnement) : 

Mathieu IZOULET, Philippe 

DELABY, Jean-Philippe RIGAT, 

Stéphanie VIDAL 

Pour l’assistance technique FSE : 

Valérie LAFONT  
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177 hébergement, parcours vers le 

logement et insertion des 

personnes vulnérables 

Fabienne LEFEVRE-WEISHARD 

304 inclusion sociale et protection 

des personnes 

Christophe JOUZEAU,  

Béatrice PIEROPAN,  

Pascale MEYER, Isabelle REITER, 

Jean-Didier NAUTON, 

Anais MARTIN DA CRUZ 

305 stratégies économiques (pour 

l’économie sociale et solidaire) 

Patricia DI STEFANO,  

Céline FRATCZAK 

349  fonds pour la transformation de 

l’action publique  

Philippe DELABY,  

Jean-Philippe RIGAT.  

354  administration territoriale de 

l’État (actions 5 et 6)  

Philippe DELABY, 

Jean-Philippe RIGAT 

363 compétitivité Philippe DELABY,  

Jean-Philippe RIGAT 

364 cohésion Jean-Didier NAUTON, Anais 

MARTIN DA CRUZ 

723  opérations immobilières et 

entretien des bâtiments de l'Etat  

Philippe DELABY,  

Jean-Philippe RIGAT  

Programme FSE hors budget de l'Etat  Valérie LAFONT  

 

Article 3 : Cette délégation concerne tous documents administratifs et pièces comptables relatifs à 

l’engagement, à la liquidation et au mandement des dépenses ainsi que ceux relatifs aux opérations 

concernant les recettes (titres de perception, états exécutoires, cessions…). 

 

Concernant les conventions, les seuils précités s’appliquent aux documents administratifs et pièces 

comptables relatifs à l’engagement, à la liquidation et au mandement des dépenses ainsi que ceux 

relatifs aux opérations concernant les recettes. 

 

Article 4 : La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional et des 

directeurs départementaux des finances publiques de la région. 

 

II – COMPÉTENCES DE POUVOIR ADJUDICATEUR (MARCHÉS PUBLICS) 

 

Article 5 : Subdélégation de signature est donnée à : 

 

1. Pierre BARRUEL ; 

2. Anne-Virginie COHEN SALMON ; 

3. Vincent BEUSELINCK ; 

4. Philippe LAVAL. 
 

à l’effet de signer les actes d’engagement, avenants ainsi que tous les actes relatifs à l’exécution des 

marchés publics dont le montant toutes taxes comprises est inférieur ou égal à : 

 

- 172 800 euros TTC pour les marchés de fournitures et de services, 

- 500 000 euros TTC pour les marchés de travaux. 

 

Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes citées à l’article 5, la subdélégation est 

donnée pour les actes relatifs à l’exécution (crédits de paiement) des marchés publics à : 

 

• Philippe DELABY et Jean-Philippe RIGAT, pour tous les marchés ; 

• Valérie LAFONT, pour les marchés concernant le « fonds social européen ». 
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III – CARTES ACHAT 

 

Article 7 : Les détenteurs d’une carte achat peuvent procéder à des dépenses de fonctionnement, 

imputées sur les BOP 124, 134, 155, 354. Ils respectent le « mode d’emploi des cartes achat » , 

notamment les demandes d’autorisations préalables à certains engagements. 
 

IV – DISPOSITIONS FINALES 

 

Article 8 : Chaque subdélégataire veille et s’assure de l’absence de toute interférence entre les intérêts 

privés qu’il détient et l’exercice de sa mission de nature à influencer ou paraître influencer le 

traitement indépendant, impartial et objectif des dossiers confiés et à porter atteinte à l’objectivité 

nécessaire au bon traitement des actes et décisions dont la signature lui a été déléguée.  
 

Chaque subdélégataire informe la directrice régionale de toute situation susceptible d’être entachée 

d’un risque de conflit avec ses intérêts privés et s’abstient dans ces situations de mettre en œuvre le 

présent arrêté de subdélégation.  

 

Article 9 : L’arrêté n°2023-20 du 13 octobre 2023 portant subdélégation de signature de la directrice 

régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes, en matière 

d’ordonnancement secondaire et de pouvoir adjudicateur, est abrogé.  

 

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Lyon, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 

administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du 

site www.telerecours.fr. 

 
 

                Signé  
 

Isabelle NOTTER 
 



 
 

 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi 

du travail et des solidarités 
 

1 

 

 

 Lyon, le 02 janvier 2024 

 

ARRÊTÉ n°2024-03 

 

PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE  

EN MATIÈRE DE COMPÉTENCES D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
DE LA PRÉFÈTE DE RÉGION 

  

 La directrice régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités  
 

Vu  la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et 

des régions ; 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 

des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l'emploi, 

du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la 

protection des populations ; 

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de Madame Fabienne BUCCIO en qualité de préfète de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER sur l’emploi de 

directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°21-119 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction régionale de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-44 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature de Madame Fabienne 

BUCCIO, préfète de région, à Madame Isabelle NOTTER, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du 

travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
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ARRETE : 

 
 

Article 1er : La présente subdélégation de signature est donnée à l'effet de signer les décisions, actes 

administratifs et correspondances autorisés aux articles 1 et 2 de l’arrêté préfectoral portant délégation de 

signature à la DREETS susvisé. La présente délégation ne s’applique pas pour les actes suivants : 

 

1. Correspondances et décisions adressées à l’attention personnelle des ministres, secrétaires d’État, 

parlementaires en exercice et préfets de département, aux présidents du conseil régional, des conseils 

départementaux et des communautés d’agglomération ; 

2. Courriers et décisions adressées à l’attention personnelle des élus locaux ;  

3. Conventions liant l’État aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs établissements 

publics, excepté les conventions de subvention financière passées dans le cadre des missions de 

développement économique (subventions d’intervention) ; 

4. Arrêtés fixant la composition des commissions prévues par le code du travail et la liste des médiateurs ; 

5. Actes relatifs au contentieux administratif à l’exception de ceux entrant dans le cadre des attributions 

relevant du code du travail et de l’article 2 de la délégation du préfet de région (métiers paramédicaux et 

travail social) ; 

6. Décisions relatives aux sanctions disciplinaires applicables aux fonctionnaires de l’État. 

 

Article 2 : Subdélégation de signature est donnée, à l’effet de signer tous les actes et autres documents 

mentionnés à l’article 1er à : 

 

1. Pierre BARRUEL, directeur régional délégué ; 

2. Anne-Virginie COHEN SALMON, secrétaire générale ; 

3. Vincent BEUSELINCK, responsable du pôle concurrence, consommation, répression des fraudes et 

métrologie ; 

4. Agnès GONIN, responsable du pôle entreprises, emploi, compétences et solidarités ; 

5. Régis GRIMAL, responsable du pôle travail ;  

6. Philippe LAVAL, directeur de cabinet. 

 

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes mentionnées à l’article 2, subdélégation de 

signature est donnée, à l’effet de signer tous les actes et autres documents mentionnés à l’article 1er pour les 

domaines relevant de leur pôle, département ou service respectif à : 

 

Pôle 2ECS :  

Pour tous les domaines, à Nathalie GAY et Emmanuelle HAUTCOEUR, adjointes au responsable du pôle 

2ECS ;  

 

Pour tous les domaines relevant de leur département :  

• Valérie LAFONT, responsable du département FSE ;  

• Laurent PFEIFFER responsable du département des politiques d l’emploi et de la ville ;  

• Patricia DI STEFANO, responsable du département développement, compétences et qualifications ;  

• Angel PRIETO, responsable du département entreprises – SEER.  

 

Pôle C : 

• Daniel BEUZIT, responsable de la brigade d’enquêtes de concurrence et commande publique ; 

• Karine DESCHEMIN, responsable du département pilotage, programmation, animation et appui 

technique ; 

• Fabrice DUFOUR, responsable du département métrologie ; 

• Roland FAU, chef du service appui opérationnel et responsable régional qualité ;  

• Elisabeth GUILLAUME, responsable de la brigade loi de modernisation de l’économie et de la brigade 

des vins.  

 

Pôle T : 

• Johanne FRAVALO, adjointe au chef du pôle politique du travail 
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Service du directeur régional délégué : 

• Sophie GARDETTE, responsable du département inspection contrôle audit (DICA) 

 

Secrétariat général : 

• Mathieu IZOULET, responsable du site régional associé de Clermont-Ferrand  ; 

• Philippe DELABY, responsable du département finances et moyens généraux ; 

• Soheir SAHNOUNE, responsable du département ressources humaines. 

 

 

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes citées à l’article 3, subdélégation de signature 

est donnée, à l’effet de signer les actes et autres documents mentionnés à l’article 1er pour les domaines 

relevant de leur département ou service à : 

 

Pôle 2ECS : 

 

• Marwan DIAB, service des politiques de l’emploi et de la ville ; 

• Olivier VEYRET, adjoint au responsable du département entreprises –SEER ;  

• Christophe JOUZEAU, responsable du service métiers paramédicaux et du travail social ;  

• Pascale MEYER, service métiers paramédicaux et du travail social ;  

• Isabelle REITER, service métiers paramédicaux et du travail ;  

• Béatrice PIEROPAN, service métiers paramédicaux et du travail social  ;  

• Fabienne LEFEVRE-WEISHARD, service demande d’asile et intégration des populations étrangères et 

service accueil, hébergement, insertion ; 

• Jean-Didier NAUTON, responsable du service protection des personnes vulnérables ;  

• Anaïs MARTINS DA CRUZ, service protection des personnes vulnérables ;  

• Palmira TEULIERES, service marchés et politiques de la formation.  

 

Secrétariat général : 

• Jean-Philippe RIGAT, adjoint au responsable du département finances et moyens généraux ; 

• Audrey TARANTINO, responsable du service carrière et rémunérations ; 

• Stéphanie VIDAL, responsable du service concours et accompagnement des parcours. 

 

Article 5 : Chaque subdélégataire veille et s’assure de l’absence de toute interférence entre les intérêts privés 

qu’il détient et l’exercice de sa mission de nature à influencer ou paraitre influencer le traitement indépendant, 

impartial et objectif des dossiers confiés, et à porter atteinte à l’objectivité nécessaire au bon traitement des 

actes et décisions dont la signature lui a été déléguée. 

 

Chaque subdélégataire informe la directrice régionale de toute situation susceptible d’être entachée d’un risque 

de conflit avec ses intérêts privés et s’abstient dans ces situations de mettre en œuvre le présent arrêté de 

subdélégation.  

Article 6 : L’arrêté n°2023-18 du 13 octobre 2023 de la directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes portant subdélégation de signature en matière de 

compétences d’administration générale du préfet de région, est abrogé. 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 

Lyon, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut aussi être 

saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 8 : La directrice régionale et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 

de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 
  

                   Signé 
 

Isabelle NOTTER 



 

  
 

 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi 

du travail et des solidarités 
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 Lyon, le 02 janvier 2024 

ARRÊTÉ n° 2024-04  

PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE  

EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE DÉLÉGUÉ ET  
D’ACTES DE GESTION DE SERVICE PRESCRIPTEUR CHORUS et CHORUS DT  

  

 La directrice régionale de l'économie, 

de l'emploi, du travail et de solidarités, 
 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;  

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 

l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ;  

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités 

et de la protection des populations ; 

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de Madame Fabienne BUCCIO en qualité de préfète de 

la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination d’Isabelle NOTTER sur l’emploi de 

directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°21-119 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction régionale de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-44 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature de Madame Fabienne 

BUCCIO, préfète de région, à Madame Isabelle NOTTER, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
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ARRETE : 

 
 

Article 1er : Délégation est donnée à : 

- Nora ACHEUK,  

- Arnaud ADDAMO, 

- Carole GIRAUD, 

- Claude-Marie GUION, 

- Patricia GUIZELIN.  

Pour la validation, dans le cadre de l’application CHORUS et dans les limites définies par les arrêtés 

préfectoraux susvisés, des actes liés aux opérations d’ordonnancement secondaire délégué et aux actes de 

gestion pris en qualité de service prescripteur des crédits portés par les programmes visés ci-dessous : 

- 102 « accès et retour à l'emploi »  

- 103 « accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi »  

- 111 « amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail »  

- 124 « conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales » ; 

- 134 « développement des entreprises et régulations »  

- 147 « Politique de la ville » ; 

- 155 « conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail »  

- 177 « hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables » ; 

- 304 « inclusion sociale et protection des personnes » 

- 305 « stratégies économiques »  

- 349 « fonds pour la transformation de l’action publique » 

- 354 « administration territoriale de l’État » 

- 363 « compétitivité » 

- 364 « cohésion » 

- 723 « opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État ».  

 

Article 2 : Délégation est donnée à l’effet de valider les ordres de mission dans l’application CHORUS 

DT (déplacements temporaires) en qualité de service gestionnaire, et les états de frais en qualité de 

gestionnaire valideur dans le périmètre des attributions de la direction, à : 

 

Agents rattachés à l’unité régionale : 

- Évelyne BLANC, 

- Fadela DJELLOUL,  

- Claude-Marie GUION, 

- Patricia GUIZELIN, 

- Hélène LABORY. 

 

Article 3 : Délégation est donnée, aux personnes figurant en ANNEXE 1 du présent arrêté, à l’effet de 

valider les ordres de missions et états de frais dans l’application CHORUS DT, en qualité de valideurs 

hiérarchiques de niveau 1, dans le périmètre des attributions de la direction. 

Article 4 : Chaque subdélégataire veille et s’assure de l’absence de toute interférence entre les intérêts 

privés qu’il détient et l’exercice de sa mission de nature à influencer ou paraître influencer le traitement 

indépendant, impartial et objectif des dossiers confiés et à porter atteinte à l’objectivité nécessaire au bon 

traitement des actes et décisions dont la signature lui a été déléguée. 

Chaque subdélégataire informe la directrice régionale de toute situation susceptible d’être entachée d’un 

risque de conflit avec ses intérêts privés et s’abstient dans ces situations de mettre en œuvre le présent 

arrêté de subdélégation. 
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Article 5 : L’arrêté n°2023-19 du 13 octobre 2023 portant subdélégation de signature en matière 

d’ordonnancement secondaire délégué et d’actes de gestion de service prescripteur CHORUS et CHORUS 

DT, est abrogé.  

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 

Lyon, dans un délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut aussi être 

saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : La directrice régionale et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les 

concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  
 
 

                                          
 
     Signé  
 

Isabelle NOTTER 
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ANNEXE 1 - Liste des valideurs hiérarchiques  

Chorus DT 
 

Direction régionale : 
 

• BARRUEL Pierre (DRD) 

• BEUSELINCK Vincent (pôle C) 

• BEUZIT Daniel (pôle C) 

• BLANC Nathalie (pôle T) 

• BRUN Marie-Luc (Secrétariat général) 

• BURGUIERE Claire (pôle 2ECS) 

• CARCY Angélique (pôle C) 

• CHANCEL Marie (pôle 2ECS) 

• CHERMAT Sophie (pôle T) 

• CHOMEL Nathalie (pôle T) 

• COHEN-SALMON Anne-Virginie (Secrétariat général) 

• COLL Bruno (Secrétariat général)  

• CONAN Elodie (pôle 2ECS) 

• DAOUSSI Boubaker (Secrétariat général) 

• DELABY Philippe (Secrétariat général) 

• DESCHEMIN Karine (pôle C) 

• DI STEFANO Patricia (pôle 2ECS) 

• DIAB Marwan (pôle 2ECS) 

• DU CREST Aline (pôle T) 

• DUFOUR Fabrice (pôle C) 

• DURAND Nicolas (pôle 2ECS)  

• ENJOLRAS Philippe (pôle C) 

• FAU Roland (pôle C) 

• FILIPPI Francois (Secrétariat général) 

• FRAVALO LOPPIN Johanne (pôle T) 

• GARDETTE Sophie (DRD) 

• GAY Nathalie (pôle 2ECS) 

• GONIN Agnès (pôle 2ECS) 

• GRIMAL Régis (pôle T) 

• GUILLAUME Élisabeth (pôle C) 

• HAUTCOEUR Emmanuelle (pôle 2ECS) 

• IZOULET Mathieu (Secrétariat général) 

• JAKSE Christine (Direction) 

• JOUZEAU Christophe (pôle 2ECS) 

• LAFONT Valérie (pôle 2ECS) 

• LAVAL Philippe (Direction) 

• LEFEVRE-WEISHARD Fabienne (pôle 2ECS) 

• MARTINS DA CRUZ Anaïs (pôle 2ECS) 

• MARTINEZ Frédéric (pôle C) 

• MEYER Pascale (pôle 2ECS) 

• MUHLHAUS Marguerite (pôle C) 

• NAUTON Jean-Didier (pôle 2ECS) 

• PFEIFFER Laurent (pôle 2ECS) 

• PIEROPAN Béatrice (pôle 2ECS) 

• PRIETO Angel (pôle 2ECS) 

• RIGAT Jean-Philippe (secrétariat général) 

• REITER Isabelle (pôle 2ECS) 

• SAHNOUNE Soheir (Secrétariat général) 

• SEGUIN Emmanuelle (pôle T) 

• TARANTINO Audrey (Secrétariat général) 

• TEULIERES Palmira (pôle 2ECS) 

• VEYRET Olivier (pôle 2ECS) 

• VIDAL Stéphanie (Secrétariat général) 

 

 



 
 

DREETS 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES  
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 Lyon, le 02 janvier 2024 

DÉCISION n° 2024-02  

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

EN MATIERE DE COMPETENCES PROPRES DE LA DREETS   
AU POLE ENTREPRISES, EMPLOI, COMPETENCES ET SOLIDARITES (2ECS) 

  

 La directrice régionale de l’économie, 

l’emploi, du travail et des solidarités, 
 

 
 
 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le code de l’éducation ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code des transports ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime ; 

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de 

fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions 

administratives ; 

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des 

directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions 

départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 

l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination d’Isabelle NOTTER sur l’emploi 

de directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions 

départementales de l'emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes,  
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DÉCIDE  

 
 
 
 

Article 1er : périmètre 

Délégation de signature est donnée à Agnès GONIN, responsable du pôle entreprises, emploi et 

solidarités, à effet de signer les décisions, actes de procédures, actes administratifs, lettres 

d’observations, avis et correspondances relevant des compétences propres de la DREETS 

précisées dans le tableau ci-après : 

 
 

A – EMPLOI  

 

- entreprises non soumises à plan de sauvegarde de l’emploi 

 

Avis sur une irrégularité de procédure dans un projet de licenciement 

pour motif économique et formulation d’observations sur les mesures 

sociales  

 

- entreprises soumises à plan de sauvegarde de l’emploi 

 

Propositions pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de 

l’emploi 

 

Validation d’un accord collectif majoritaire ou homologation d’un 

document  unilatéral relatif au plan de sauvegarde de l’emploi – refus de 

validation 

 

Injonction de fournir les éléments d’information ou de se conformer à la 

procédure 

 

Observation ou proposition sur la procédure ou les mesures sociales 

 

Contestation relative à l’expertise  

 

 

Rupture conventionnelle collective 

Décisions de validation ou de refus de validation de l'accord collectif 
portant rupture conventionnelle collective  

Code du travail 

 

R. 1233-3- 4 et R.1 233-3-

5 

 

L. 1233-53 à L.1233-56 et 

D. 1233-11 

 

R. 1233-3-4 et R. 1233-3-5 

 

 

L. 1233-57 et D. 1233-11 

 

 

L. 1233-57-1 à L. 1233-

57-4 et L. 1233-57-8 

 

L.1233-57-5, D. 1233-14 à 

D. 1233-14-2  

 

L. 1233-57-5 et D. 1233-

12 

 

L.1233-35-1 

L. 4614-13 et R. 4616-10 

 
 
L. 1237-19 s., R. 1237-6 s. 
et D.1237-7 s. 
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B – TITRE PROFESSIONNEL 

Habilitation et désignation des membres de jury des sessions de 

validation titres professionnels, certificats de compétences 

professionnelles et certificats complémentaires de spécialisation 

 

Autorisation d’aménagement des sessions de validation pour des 

personnes handicapées 

Validation des procès-verbaux des sessions de validation 

Décision d’annulation, de refus d’annulation des sessions de validation, 

d’autorisation d’une nouvelle session 

Notification des résultats aux candidats en cas d’échec 

Délivrance des titres professionnels, des livrets de certification et des 

certificats complémentaires de spécialisation  

Retrait du titre professionnel, du livret de certification et du certificat 

complémentaires de spécialisation en cas de fraude - 

 

Décision d’admission de la recevabilité des demandes autorisant les 

candidats à se présenter à  une session de validation, par la voie de la 

VAE 

Code du travail 

 

L. 6325-22 et R. 6325-20 

 

R. 338-6 du Code de 

l’éducation  

Arrêté du 21 juillet 2016 

portant règlement général 

des sessions d'examen pour 

l'obtention du titre 

professionnel du ministère 

chargé de l'emploi 

Arrêté du 22 décembre 

2015 relatif aux conditions 

de délivrance du titre 

professionnel du ministère 

chargé de l'emploi 

R. 338-7 du Code de 

l’éducation 

Arrêté du 21 juillet 2016 

L. 6412-2 

C – INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D’EMPLOI 

 

Détermination des périodes où il n’y a pas lieu à indemnisation des 
heures perdues pour intempéries, du fait de l’arrêt habituel de l’activité 
de l’entreprise de BTP 

Récupération des heures perdues en cas de chômage extraordinaire et 
prolongé dans des établissements déterminés 

Code du travail 

 

 

L. 5424-7 et D. 5424-8  

 

L.5424-7 et R.3122-7 

D – CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION 

 

Retrait du bénéfice de l’exonération des cotisations patronales 

 

 

 

R.6325-20 

 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Agnès GONIN, la délégation de signature est 
donnée à Monsieur Pierre BARRUEL, directeur régional délégué, Monsieur Régis GRIMAL, 
responsable du pôle T et Monsieur Vincent BEUSELINCK, responsable du pôle C.  
 
 

Article 3 : Contentieux administratif et judiciaire  
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Délégation de signature est donnée à : 

 

1. Agnès GONIN 

2. Régis GRIMAL 

3.  Pierre BARRUEL 

 

à l’effet de signer les requêtes, mémoires, déférés, déclinatoires de compétence et plus 

généralement tous actes et correspondances auprès des juridictions administratives et judiciaires, 

dans les domaines énoncés à l’article 1er. 

 

Article 4 : conflits d’intérêts 

Chaque délégataire veille et s’assure de l’absence de toute interférence entre les intérêts privés 

qu’il détient et l’exercice de sa mission de nature à influencer ou paraître influencer le traitement  

indépendant, impartial et objectif des dossiers  confiés et à porter atteinte à l’objectivité nécessaire 

au bon traitement des actes et décisions dont la signature lui a été déléguée. 
 

Chaque délégataire informe la directrice régionale de toute situation susceptible d’être entachée 

d’un risque de conflit avec ses intérêts privés et s’abstient dans ces situations de mettre en œuvre 

la présente décision de délégation. 
 

Article 5 : Le présent arrêté peut, en application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice 

administrative, faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon, 

dans un délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut aussi 

être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

 

Article 6 : La directrice régionale, les délégataires et subdélégataires désignés sont chargés, 

chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

 
 
 
 
 
 

   
                          Signé  

 
Isabelle NOTTER 


